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Loi sur les ressources en agrgats

L.R.O. 1990, CHAPITRE A.8

Priode de codification : du 1er juin 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 4, annexe 6, art. 30.



Dfinitions et arrt concernant certaines excavations


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



agrgats Gravier, sable, argile, terre, argile schisteuse, pierre, calcaire, dolomie, grs, marbre, granit ou autres matires. (aggregate)

autorit publique La Couronne ou l'un de ses agents, une municipalit, un conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales ou une rgie des routes locales. (public authority)

carrire Terrain ou terrain immerg d'o sont extraits ou ont t extraits des agrgats consolids et qui n'a pas t rhabilit. Ne s'entend toutefois pas des terrains ou des terrains immergs qui ont t excavs pour la construction d'un btiment ou d'une structure sur le lieu de l'excavation ou  l'gard desquels un arrt a t pris en vertu du paragraphe (3). (quarry)

environnement L'air, la terre et l'eau, ou une combinaison ou une partie de ces lments, de la province de l'Ontario. (environment)

excaver ou extraire S'entendent en outre de la prparation d'un terrain pour l'excavation et l'enlvement, de la surface gnrale du sol, de collines, de dunes, de buttes, de pierres et de roches autres que des minerais de mtal. (excavate)

exploiter En ce qui concerne un puits d'extraction ou une carrire, s'entend notamment de l'exercice de toutes les activits lies  un puits d'extraction ou  une carrire qui sont exerces sur le lieu du puits d'extraction ou de la carrire. (operate)

Fonds Le Fonds des ressources en agrgats constitu en application du paragraphe 6.1 (1). (Trust)

gestion Mesures prises pour l'identification, la mise en valeur mthodique et la protection des ressources en agrgats de l'Ontario. (management)

inspecteur Inspecteur dsign en vertu de l'article 4. (inspector)

licence Licence d'extraction d'agrgats ou licence d'exploitation en bordure d'un chemin dlivre en vertu de la prsente loi. (permit)

lieu Terrain ou terrain immerg qui fait l'objet d'un permis ou d'une licence, ou d'une demande de permis ou de licence. (site)

matire Matire prescrite. (material)

ministre Le ministre du ministre. (Ministry)

ministre Le ministre des Richesses naturelles et des Forts ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi est assigne ou transfre en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

permis Permis d'exploitation de puits d'extraction ou de carrire dlivr en vertu de la prsente loi. (licence)

personne S'entend en outre d'une autorit publique. (person)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

puits d'extraction Terrain ou terrain immerg d'o sont extraits ou ont t extraits des agrgats non consolids et qui n'a pas t rhabilit. Ne s'entend toutefois pas des terrains ou des terrains immergs qui ont t excavs pour la construction d'un btiment ou d'une structure sur le lieu de l'excavation ou  l'gard desquels un arrt a t pris en vertu du paragraphe (3). (pit)

puits d'extraction tabli ou carrire tablie S'entend, selon le cas :

a) d'un puits d'extraction ou d'une carrire d'o a t enleve une quantit importante d'agrgats au cours de la priode de deux ans prcdant le moment o la rgion de l'Ontario o se trouvent le puits d'extraction ou la carrire a t dsigne en vertu du paragraphe 5 (2);

b) de terrains qui taient donns  bail aux termes de la Loi sur les mines tout au long de la priode de deux ans prcdant le moment o la rgion de l'Ontario o se trouvent les terrains a t dsigne en vertu du paragraphe 5 (2). (established pit or quarry)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de puits d'extraction tabli ou carrire tablie au paragraphe 1 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 1 (2))

puits d'extraction tabli ou carrire tablie S'entend au sens des rglements. (established pit or quarry)

puits d'extraction et carrires abandonns Puits d'extraction et carrires pour lesquels un permis ou une licence n'a jamais t en vigueur aprs le 31 dcembre 1989. (abandoned pits and quarries)

rglement municipal de zonage Rglement municipal adopt en vertu de l'article 34 ou 38 de la Loi sur l'amnagement du territoire ou des dispositions que ceux-ci remplacent. S'entend en outre d'un arrt pris en vertu de l'alina 47 (1) a) de cette Loi ou d'une disposition que cet alina remplace et du contrle du zonage au moyen d'un permis d'amnagement dlivr en vertu de la Loi sur la planification et l'amnagement de l'escarpement du Niagara. (zoning by-law)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

rhabilitation dfinitive Rhabilitation effectue conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions du permis ou de la licence, aprs que l'extraction des agrgats et la rhabilitation progressive, le cas chant, ont pris fin. (final rehabilitation)

rhabilitation progressive Rhabilitation effectue selon une mthode squentielle, dans un dlai raisonnable, conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions du permis ou de la licence pendant la priode o sont extraits des agrgats. (progressive rehabilitation)

rhabiliter Traiter le terrain d'o ont t extraits des agrgats :

a) soit afin de rtablir son utilisation premire ou son tat premier;

b) soit afin de remplacer son utilisation ou son tat par une autre utilisation ou un autre tat qui est ou sera compatible avec l'utilisation de terrains adjacents. (rehabilitate)

route Ce terme a le mme sens que voie publique. (road)

terrain immerg Lit, berge, plage, rive, barre, haut-fond ou eau d'un lac, d'un fleuve, d'une rivire, d'un ruisseau ou d'une autre tendue d'eau, ou adjacents  un chenal ou  une entre de ce chenal. Est exclue l'tendue d'eau qui rsulte de l'extraction d'agrgats sous la nappe phratique. (land under water)

terre Exclut le sol arable et la tourbe. (earth)

titulaire de licence Personne qui dtient une licence. (permittee)

titulaire de permis Personne qui dtient un permis. (licensee)

Tribunal Le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire. (Tribunal)

voie publique Ce terme a le mme sens que dans la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun. S'entend en outre des emplacements affects  une route non ouverte  la circulation. (highway) L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 1 (1); 1994, chap. 23, art. 61; 1994, chap. 27, par. 126 (1) et (2); 1996, chap. 30 par. 1 (1)  (6); 1997, chap. 26, annexe; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2017, chap. 6, annexe 1, par. 1 (1), (3)  (6); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (1) et (2); 2017, chap. 23, annexe 5, art. 1; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (3).
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(2) Abrog: 1996, chap. 30, par. 1 (7).
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Arrt

(3) S'il estime que le but premier d'une excavation n'est pas la production d'agrgats, le ministre peut,  son entire discrtion, dclarer par arrt que le terrain ou le terrain immerg o se situe l'excavation n'est pas un puits d'extraction ou une carrire pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 1 (3).
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Demande d'arrt

(3.1) La personne qui demande que soit pris un arrt en vertu du paragraphe (3) acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 1 (7).
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Avis  la municipalit

(4) Si la situation semble le justifier, le ministre signifie,  titre documentaire et pour observations, un avis de son intention de prendre un arrt en vertu du paragraphe (3) et des motifs de sa dcision au secrtaire de la municipalit locale o se situe l'excavation et, s'il y a lieu, au secrtaire de la municipalit de palier suprieur. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 1 (4); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Retard

(5) Le ministre ne peut pas prendre d'arrt avant que les municipalits aient signifi leurs observations au ministre ou qu'une priode de trente jours suivant la signification de l'avis du ministre se soit coule, selon que l'une ou l'autre circonstance se produira la premire. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 1 (5).
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Conditions

(6) L'arrt vis au paragraphe (3) peut tre assorti des conditions que le ministre juge indiques et peut avoir une dure de validit limite. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 1 (8).
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Partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation

(7) L'arrt vis au paragraphe (3) n'est pas un rglement au sens de la partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 1 (8).
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[bookmark: BK1]PARTIE I

 DISPOSITIONS GNRALES

Objets de la loi
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2 La prsente loi a pour objets :



a) d'assurer la gestion des ressources en agrgats de l'Ontario;

b) de surveiller et rglementer l'exploitation des agrgats sur les terres de la Couronne et les terrains privs;

c) d'exiger la rhabilitation du terrain d'o ont t extraits des agrgats;

d) de minimiser les consquences prjudiciables de l'exploitation des agrgats sur l'environnement. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 2.

Application de la loi
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[bookmark: art3]3 (1) Le ministre est charg de l'application de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 3 (1).
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Idem

(2) Afin de faire appliquer la prsente loi, le ministre peut :

a) entreprendre des recherches sur des questions techniques relatives  :

(i) l'industrie des agrgats, y compris le transport des agrgats et la rhabilitation des puits d'extraction et des carrires,

(ii) l'exploitation souterraine des agrgats,

(iii) l'extraction des agrgats sous l'eau;

b) entreprendre des tudes portant sur les gisements susceptibles de donner des agrgats dont la qualit et la quantit en permettent le commerce;

c) valuer,  l'occasion, la demande future en agrgats et tablir des lignes de conduite relatives  la fourniture de ceux-ci;

d) recueillir, analyser et publier des statistiques sur l'industrie des agrgats;

e) entreprendre des tudes sur les utilisations des agrgats ainsi que sur l'aspect conomique et les activits de l'industrie des agrgats;

f) conseiller les ministres et les municipalits sur les questions de planification lies aux agrgats;

g) entreprendre des tudes sur les puits d'extraction et les carrires abandonns;

h) entreprendre des tudes sur des questions d'ordre environnemental et social lies aux puits d'extraction et aux carrires;

i) convoquer des confrences et organiser des sminaires et des programmes ducatifs et de formation concernant les puits d'extraction et les carrires, et l'industrie des agrgats;

j) mettre sur pied et maintenir des projets de rhabilitation, exprimentaux et de dmonstration, concernant les puits d'extraction et les carrires;

k) employer les personnes ncessaires pour effectuer le travail li  toute question mentionne dans la prsente loi;

l) consulter les ministres, les municipalits et les organismes. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 3 (2).

Consultation des collectivits autochtones
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3.1 Il est entendu que le ministre doit examiner si des consultations adquates ont t menes auprs des collectivits autochtones avant d'exercer un pouvoir confr par la prsente loi qui se rapporte  des permis ou  des licences et qui risque d'avoir des consquences prjudiciables sur les droits tablis ou affirms de faon crdible-ancestraux ou issus de traits-des peuples autochtones. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 2.



Inspecteurs
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[bookmark: art4]4 (1) Le ministre peut dsigner par crit toute personne  titre d'inspecteur pour l'application de la prsente loi. 1996, chap. 30, art. 2.
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Pouvoirs des inspecteurs

(2) Afin de s'acquitter de ses fonctions, l'inspecteur peut :

a) entrer,  une heure raisonnable, sur les terrains, dans les navires ou locaux commerciaux qui sont ou semblent tre utiliss ou qui ont t ou semblent avoir t utiliss relativement  un puits d'extraction ou une carrire, ou  une activit ou une utilisation lies aux agrgats ou  la rhabilitation;

b) exiger la production d'un permis, d'une licence, d'un registre ou d'un document relatifs aux agrgats ou  la rhabilitation, d'un rapport ou d'un lev, et peut les examiner et en faire des copies;

c) enlever, sur remise d'un rcpiss pour ceux-ci, le permis, la licence, le registre ou le document produits aux termes de l'alina b) et en faire des copies;

d) faire, seul ou avec d'autres personnes ayant des connaissances ou des comptences particulires, des examens, des tests ou des enqutes et prendre ou enlever des chantillons d'une matire. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 4 (2).
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Copies

(3) L'inspecteur qui fait des copies en vertu de l'alina (2) c) fait ces copies avec promptitude et renvoie sans tarder l'original du permis, de la licence, du registre ou du document. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 4 (3).
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Idem

(4) La copie, faite comme le prvoit l'alina (2) b) ou c) et certifie conforme par l'inspecteur qui a effectu l'inspection, est admissible en preuve dans toute action, instance ou poursuite et fait foi, en l'absence de preuve contraire, de l'original du permis, de la licence, du registre ou du document et du contenu de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 4 (4).
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Rapport sur les conclusions de l'inspection

(5) L'inspecteur qui conclut qu'il y a eu contravention  une disposition de la prsente loi ou des rglements peut remettre  la personne qu'il estime responsable un rapport crit numrant les dispositions auxquelles il est ou a t contrevenu et suggrant des mesures que la personne pourrait prendre pour y remdier. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 3.

Immunit
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[bookmark: art4.1]4.1 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le ministre, un inspecteur ou un fonctionnaire pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue la prsente loi, pour un arrt ou un ordre pris en vertu de la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de cette fonction ou de ce pouvoir. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 4.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne mentionne au paragraphe (1). 2017, chap. 6, annexe 1, art. 4; 2019, chap. 7, annexe 17, art. 35.

Champ d'application
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[bookmark: art5]5 (1) La prsente loi et les rglements s'appliquent :



a) aux agrgats et sols arables qui appartiennent  la Couronne ou qui sont sur un terrain dont les droits de surface appartiennent  la Couronne;

b) Abrog: 1996, chap. 30, par. 3 (1).

c) aux terrains privs situs dans les rgions de l'Ontario qui ont t dsignes en vertu du paragraphe (2);

d)  tous les terrains immergs. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 5 (1); 1996, chap. 30, par. 3 (1).
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Dsignation des rgions par rglement

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner des rgions de l'Ontario pour l'application de l'alina (1) c). L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 5 (2).
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Permis substitu  la licence

(3) Si le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne une rgion de l'Ontario en vertu du paragraphe (2) et qu'une licence d'extraction d'agrgats a t dlivre en vertu de l'alina 34 (1) a) ou c) en vue de l'exploitation d'un puits d'extraction ou d'une carrire dans cette rgion, le ministre peut,  tout moment suivant la dsignation et sous rserve du paragraphe (4), annuler la licence et dlivrer  son titulaire un permis d'extraction d'agrgats en vue de l'exploitation du mme puits d'extraction ou de la mme carrire. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 5.
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Idem

(4) Le ministre ne peut, en vertu du paragraphe (3), substituer un permis d'extraction d'agrgats  une licence d'extraction d'agrgats dlivre en vertu de l'alina 34 (1) a) que si les droits de surface du terrain sur lequel est situ le puits d'extraction ou la carrire cessent d'appartenir  la Couronne. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 5.







[bookmark: art5par5][bookmark: art5par5]


Conditions

(5) Le permis d'extraction d'agrgats dlivr en vertu du paragraphe (3) est assorti des conditions que le ministre y prcise. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 5.
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Application

(6) Les paragraphes (3)  (5) s'appliquent  l'gard de la dsignation d'une rgion de l'Ontario par un rglement pris en vertu du paragraphe (2) avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 5 de l'annexe 1 de la Loi de 2017 sur la modernisation des secteurs des ressources en agrgats et des mines. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 5.

La Couronne est lie
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6 La prsente loi lie la Couronne, sauf mention explicite du contraire. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 6.



Fonds des ressources en agrgats
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Le ministre constitue par crit une fiducie appele Fonds des ressources en agrgats en franais et Aggregate Resources Trust en anglais. 1996, chap. 30, art. 4.
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Dispositions du Fonds

(2) Le Fonds prvoit les questions suivantes, aux conditions que prcise le ministre :

1. La rhabilitation des terrains pour lesquels un permis ou une licence a t rvoqu et pour lesquels la rhabilitation dfinitive n'a pas t acheve.

2. La rhabilitation des puits d'extraction et carrires abandonns, y compris les levs et tudes relatifs  leur emplacement et  leur tat.

3. La recherche portant sur la gestion des ressources en agrgats, y compris la rhabilitation.

4. Les paiements  effectuer  la Couronne du chef de l'Ontario et aux municipalits conformment aux rglements.

5. Les autres questions que prcise le ministre. 1996, chap. 30, art. 4; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Fiduciaire

(3) Le ministre nomme fiduciaire du Fonds une personne qui n'est pas employe par la Couronne et peut prvoir le prlvement de sa rmunration sur le Fonds. 1996, chap. 30, art. 4.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 6.1 de la Loi est modifi par adjonction des paragraphes suivants: (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 6 (1))

Fiduciaire: rapports et destitution

(3.1) Malgr toute disposition de l'entente conclue entre le ministre et la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario, date du 27 juin 1997, qui confirme la nomination de cette dernire comme fiduciaire du Fonds et tablit les conditions du Fonds:

a) la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario doit se conformer aux exigences en matire de rapports sur le rendement qui sont prescrites;

b) le ministre peut destituer la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario comme fiduciaire du Fonds en lui donnant un pravis crit d'au moins 90 jours. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 6 (1).

Dmission du fiduciaire

(3.2) Il est entendu qu'aux termes de l'entente vise au paragraphe (3.1), la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario continue d'avoir le droit de dmissionner du poste de fiduciaire du Fonds sur remise d'un avis crit au ministre, la dmission prenant effet 90 jours aprs la remise de l'avis au ministre ou  la date ultrieure dont conviennent par crit les parties  l'entente. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 6 (1).

Irrecevabilit

(3.3) Sont irrecevables les actions, en dommages-intrts ou autres, introduites contre la Couronne, le ministre ou un employ de la Couronne en raison:

a) de l'imposition au fiduciaire des exigences en matire de rapports sur le rendement vises  l'alina (3.1) a);

b) de la destitution de la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario comme fiduciaire du Fonds en vertu de l'alina (3.1) b). 2017, chap. 6, annexe 1, par. 6 (1).
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Exclusion du Trsor

(4) Les sommes d'argent reues ou dtenues par le Fonds ne font pas partie du Trsor. 1996, chap. 30, art. 4.
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Droit d'entre aux fins de rhabilitation

(5) Si un permis ou une licence a t rvoqu et que la rhabilitation dfinitive du terrain vis par le permis ou la licence n'a pas t acheve, les agents du Fonds ont le droit d'entrer sur le terrain pour procder  la rhabilitation que le fiduciaire estime ncessaire. 1996, chap. 30, art. 4.
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Frais de rhabilitation

(6) Toute somme d'argent dpense par le Fonds pour la rhabilitation de terrains constitue une dette payable au Fonds par le plus rcent titulaire de permis ou titulaire de licence, selon le cas. 1996, chap. 30, art. 4.
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Paiements au Fonds

(7) Toute somme payable au Fonds constitue une dette payable au Fonds. 1996, chap. 30, art. 4.
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Rapport annuel

(8) Le Fonds prsente chaque anne au ministre un rapport sur sa situation financire. 1996, chap. 30, art. 4.
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Affichage du rapport

(9) Le Fonds affiche le rapport sur un site Web accessible au public aprs l'avoir prsent au ministre. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 1.
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Autres rapports

(10) Le Fonds fournit au ministre les autres rapports et renseignements qu'il demande. 1996, chap. 30, art. 4.

[bookmark: art6.1par11] 
(11) et (12) Abrogs: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 6 (2).




EN

art. 6.1 - ()

art. 6.1(11) - ()











[bookmark: PARTIE_II_PERMIS_26061][bookmark: PARTIE_II_PERMIS_26061]

[bookmark: BK10]PARTIE II

 PERMIS

Permis obligatoires
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[bookmark: art7]7 (1) Aucune personne ne doit, dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu de l'article 5, exploiter, si ce n'est en vertu d'un permis et conformment  celui-ci, un puits d'extraction ou une carrire sur un terrain qui n'est pas un terrain immerg et dont les droits de surface n'appartiennent pas  la Couronne. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 7 (1).
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Exception: rglements

(1.1) Malgr le paragraphe (1), toute personne possdant les qualits prescrites peut, sans permis, exploiter sur un terrain dcrit  ce paragraphe un puits d'extraction ou une carrire qui rpond aux critres prescrits si elle le fait conformment aux conditions prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 7 (1).
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Demande de permis

(2) Toute personne peut prsenter au ministre une demande en vue d'obtenir, selon le cas :

a) un permis de catgorie A pour enlever du lieu d'un puits d'extraction ou d'une carrire plus de 20 000 tonnes d'agrgats par an;

b) un permis de catgorie B pour enlever du lieu d'un puits d'extraction ou d'une carrire 20 000 tonnes d'agrgats au plus par an. 1996, chap. 30, art. 5; 2017, chap. 6, annexe 1, par. 7 (2).







[bookmark: art7par3][bookmark: art7par3]


Idem

(3) Chaque demande de permis d'extraction d'agrgats est prpare conformment aux rglements et comprend les documents prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 7 (3).
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Droits relatifs aux demandes

(4) L'auteur de la demande de permis d'extraction d'agrgats acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 7 (3).
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Renonciation au paiement de droits

(4.1) Le ministre peut renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits relatifs  une demande. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 7 (3).
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Renseignements supplmentaires

(5) Le ministre peut exiger que l'auteur de la demande de permis fournisse des renseignements supplmentaires selon la forme et les modalits qui sont juges ncessaires. L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce que les renseignements exigs soient fournis. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 7 (5).

Plans d'implantation
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8 Sauf disposition contraire d'un rglement, chaque demande de permis doit comprendre un plan d'implantation prpar conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 8.
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9 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 9.
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10 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 9.



Procdure: demande de permis
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[bookmark: art11]11 (1) Si une demande de permis est conforme  la prsente loi et aux rglements, le ministre exige de l'auteur de la demande qu'il se conforme aux formalits prescrites en matire d'avis et de consultation sous rserve de toute exigence contraire prcise dans un plan personnalis approuv en vertu du paragraphe (4.2). 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (1).
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Registre public

(2) Les nom et adresse des particuliers qui interviennent dans le cadre des formalits prescrites en matire d'avis et de consultation font partie d'un registre public et peuvent tre mis  la disposition du public, sauf si un particulier demande que ses nom et adresse demeurent confidentiels. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Plan personnalis

(3) Lorsqu'une demande de permis se rapporte  un puits d'extraction ou  une carrire envisag remplissant les critres prescrits, le ministre doit exiger que l'auteur de la demande prpare et lui prsente un plan personnalis qui satisfait aux exigences nonces au paragraphe (4) et aux exigences prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Contenu

(4) Le plan personnalis nonce:

a) les formalits en matire d'avis et de consultation auxquelles l'auteur de la demande se conformera, en plus ou au lieu de celles exiges par le paragraphe (1);

b) une description des enqutes ou des tudes que l'auteur de la demande effectuera relativement au puits d'extraction ou  la carrire envisag et des documents qu'il prparera. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Dlai de prparation

(4.1) L'auteur de la demande prpare le plan personnalis et le prsente au ministre. L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce que le plan lui ait t prsent. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Approbation par le ministre

(4.2) Aprs avoir reu le plan personnalis, le ministre peut l'approuver tel quel, l'approuver avec les modifications qu'il estime appropries ou exiger que l'auteur de la demande prpare un autre plan. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Conformit au plan

(4.3) L'auteur de la demande doit se conformer  tout plan personnalis qui est approuv par le ministre dans le dlai qui y est prcis et doit aviser ce dernier lorsqu'il a t satisfait  toutes les exigences du plan. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Idem

(4.4) L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce qu'il ait t satisfait  toutes les exigences du plan personnalis. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 10 (2).
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Renvoi au Tribunal

(5) Le ministre peut renvoyer la demande et les ventuelles objections dcoulant des formalits en matire d'avis et de consultation qui sont prescrites ou nonces dans un plan personnalis au Tribunal pour la tenue d'une audience et peut lui enjoindre de ne statuer que sur les questions prcises dans le document de renvoi. 2017, chap. 23, annexe 5, par. 3 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Parties

(6) Sont parties  l'audience:

a) l'auteur de la demande;

b) la personne qui a prsent l'objection;

c) le ministre, s'il avise le Tribunal de son intention d'tre partie;

d) les autres personnes que prcise le Tribunal. 2017, chap. 23, annexe 5, par. 3 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Jonction des audiences

(7) Le Tribunal peut tudier, au cours de la mme audience, la demande et les objections qui lui ont t renvoyes en vertu du paragraphe (5) et un appel connexe interjet devant lui en vertu de la Loi sur l'amnagement du territoire. 2017, chap. 23, annexe 5, par. 3 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(8) Les rgles suivantes s'appliquent si une demande est renvoye au Tribunal:

1. Le Tribunal peut tenir une audience et enjoindre au ministre de dlivrer le permis sous rserve des conditions prescrites et de toute condition additionnelle qu'il prcise. Le ministre peut toutefois refuser d'imposer une telle condition s'il est d'avis qu'elle n'est pas compatible avec l'objet de la prsente loi.

2. le Tribunal peut tenir une audience et enjoindre au ministre de refuser de dlivrer le permis.

3. S'il est d'avis qu'une objection qui lui est renvoye n'est pas faite de bonne foi, qu'elle est frivole ou vexatoire ou qu'elle est faite uniquement  des fins dilatoires, le Tribunal peut, sans tenir d'audience, soit de sa propre initiative ou sur la motion d'une partie, refuser d'examiner l'objection. Si l'examen de toutes les objections qui lui sont renvoyes  l'gard d'une demande est refus de la sorte, il peut enjoindre au ministre de dlivrer le permis sous rserve des conditions prescrites.

4. Si toutes les parties  une audience, autres que l'auteur de la demande, se retirent avant le dbut de l'audience, le Tribunal peut renvoyer la demande au ministre pour qu'il dcide s'il doit dlivrer ou refuser de dlivrer le permis. 2017, chap. 23, annexe 5, par. 3 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Dcision du ministre

(9) Si une demande n'est pas renvoye au Tribunal en vertu du prsent article, le ministre dcide s'il doit dlivrer ou refuser de dlivrer le permis. 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Refus du ministre

(10) S'il refuse de dlivrer un permis aux termes du paragraphe (9), le ministre signifie sans dlai un avis de refus motiv  l'auteur de la demande. 1996, chap. 30, art. 8.
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Droit  une audience

(11) L'auteur d'une demande  qui est signifi l'avis prvu au paragraphe (10) a droit  une audience devant le Tribunal s'il signifie au ministre, dans les 30 jours suivant la signification, un avis l'informant qu'il exige une audience. 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Audience

(12) Dans les 30 jours suivant la signification de l'avis l'informant qu'une audience est exige, le ministre renvoie la question au Tribunal pour la tenue d'une audience. 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Parties

(13) Sont parties  l'audience l'auteur de la demande, le ministre et les autres personnes que prcise le Tribunal. 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Application du par. (8)

(14) Le paragraphe (8),  l'exclusion de la disposition 3, s'applique  une instance devant le Tribunal, vise au paragraphe (12). 1996, chap. 30, art. 8; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Aucune ptition ni aucun rexamen

(15) L'article 23 de la Loi de 2021 sur le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire et l'article 21.2 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas  une ordonnance ni  une dcision que le Tribunal a rendues en vertu du prsent article. 2017, chap. 23, annexe 5, par. 3 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1) et (2).

Facteurs tudis
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[bookmark: art12]12 (1) Lorsqu'il dcide s'il doit dlivrer un permis ou le refuser, le ministre ou le Tribunal, selon le cas, tient compte de ce qui suit:



a) l'effet de l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire sur l'environnement;

b) l'effet de l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire sur les localits avoisinantes;

c) les observations prsentes par toute municipalit o se situe le lieu;

d) le caractre appropri des plans de rhabilitation progressive et de rhabilitation dfinitive pour le lieu;

e) les effets possibles sur les ressources en eaux souterraines et superficielles, y compris les sources d'eau potable;

f) les effets possibles de l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire sur les ressources agricoles;

g) les considrations relatives  l'amnagement du territoire et  l'utilisation du sol;

h) les voies principales de roulage et la circulation projete des camions  destination et en provenance du lieu;

i) la qualit et la quantit des agrgats sur le lieu;

j) les antcdents de l'auteur de la demande pour ce qui est de se conformer  la prsente loi et aux rglements, si un permis ou une licence lui a t dlivr par le pass en vertu de la prsente loi ou d'une loi que celle-ci remplace;

k) les autres questions juges pertinentes. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 12; 1996, chap. 30, par. 9 (1) et (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2017, chap. 6, annexe 1, par. 11 (1); 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Exception

(1.1) Malgr l'alina (1) h), le ministre ou le Tribunal ne doit pas tenir compte de l'entretien constant et des rparations pour remdier  la dgradation des routes que peut occasionner la circulation projete des camions  destination et en provenance du lieu. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Idem

(1.2) Le paragraphe (1.1) s'applique  une demande  l'gard de laquelle aucune dcision n'a t prise par le ministre ou le Tribunal d'appel de l'amnagement local, selon le cas, au plus tard le 10 dcembre 2019. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (4).
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Rapports annuels sur la conformit

(2) Malgr l'alina (1) j), le ministre ou le Tribunal ne doit pas tenir compte d'une contravention  la prsente loi ou aux rglements que divulgue l'auteur d'une demande dans un rapport sur la conformit vis  l'article 15.1 ou 40.1, si:

a) d'une part, la contravention n'a pas t dcouverte par un inspecteur avant la prsentation du rapport sur la conformit par l'auteur de la demande;

b) d'autre part, l'auteur de la demande s'est conform  l'alina 15.1 (5) a) ou 40.1 (5) a), selon le cas,  l'gard de la contravention. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 11 (2); 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).

Zonage: interdiction de dlivrer un permis
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[bookmark: art12.1]12.1 (1) Aucun permis ne peut tre dlivr  l'gard d'un puits d'extraction ou d'une carrire si un rglement municipal de zonage interdit l'utilisation du lieu pour crer, tablir ou exploiter des puits d'extraction et des carrires. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (1).
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Exception

(1.1) Si un rglement municipal de zonage interdit l'utilisation d'un lieu situ dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu du paragraphe 5 (2) pour crer, tablir ou exploiter des puits d'extraction et des carrires, toute restriction nonce dans le rglement municipal de zonage  l'gard de la profondeur d'extraction sur le lieu est inoprante. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 3.
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Doutes concernant le zonage

(2) S'il a des doutes concernant la question de savoir si un rglement municipal de zonage interdit l'utilisation du lieu pour crer, tablir ou exploiter des puits d'extraction et des carrires, le ministre peut signifier  l'auteur de la demande un avis  cet gard. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (1).
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Requte adresse au tribunal

(3) L'auteur d'une demande  qui est signifi un avis a le droit, dans les 30 jours suivant la signification de l'avis, de prsenter une requte  la Cour suprieure de justice pour l'obtention d'un jugement dclarant qu'aucun rglement municipal de zonage n'interdit l'utilisation du lieu pour crer, tablir ou exploiter des puits d'extraction et des carrires. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (1).

Conditions du permis
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12.2 Lorsqu'il dlivre un permis, le ministre peut l'assortir des conditions qu'il estime ncessaires. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 4.



Modification des permis et des plans d'implantation

Modification par le ministre
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[bookmark: art13]13 (1) Le ministre peut, en tout temps:



a) ajouter une condition  un permis, annuler ou modifier une condition d'un permis ou modifier un permis de toute autre manire;

b) exiger que le titulaire de permis modifie le plan d'implantation ou en prsente un nouveau. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Demande du titulaire de permis

(2) Le titulaire de permis peut, en tout temps, demander au ministre:

a) de faire ajouter une condition au permis, de faire annuler ou modifier une condition du permis ou de faire modifier le permis de toute autre manire;

b) d'approuver par crit une modification du plan d'implantation ou un nouveau plan d'implantation. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Idem

(3) Le titulaire de permis prpare et prsente la demande vise au paragraphe (2) conformment aux rglements et acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Aucune modification sans approbation pralable

(3.1) Le titulaire de permis ne doit pas modifier un plan d'implantation ni en prparer un nouveau sans l'approbation crite pralable du ministre. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Modifications

(3.2) Malgr le paragraphe (3.1), le titulaire de permis peut, sans l'approbation du ministre, apporter les modifications prescrites au plan d'implantation si elles sont prpares et prsentes au ministre conformment aux rglements et sont accompagnes des droits prescrits. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Prparation des modifications du plan d'implantation

(3.3) La modification d'un plan d'implantation ou le nouveau plan d'implantation qu'exige le ministre en vertu de l'alina (1) b) ou qu'approuve le ministre  la demande du titulaire de permis en vertu de l'alina (2) b) est prpar par ce dernier conformment aux rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Avis de modification

(3.4) S'il a l'intention de modifier un permis en vertu de l'alina (1) a) ou d'exiger quoi que ce soit en vertu de l'alina (1) b), le ministre signifie sans dlai un avis motiv de son intention aux personnes suivantes:

a) au titulaire de permis;

b) s'il est d'avis qu'il s'agit d'une question importante et qu'il est appropri de ce faire, au secrtaire de chaque municipalit o se situe le lieu. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (2).
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Aucune mesure avant la fin d'un dlai de 30 jours

(4) Le titulaire de permis et les municipalits  qui est signifi un avis en application du paragraphe (3.4) peuvent prsenter au ministre des observations dans les 30 jours suivant la signification de l'avis. Le ministre ne prend aucune mesure avant la fin du dlai de 30 jours. 1996, chap. 30, art. 11; 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (3).
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Exception

(5) Le ministre peut prendre la mesure envisage avant la fin du dlai de 30 jours s'il a reu des observations de toutes les personnes avises et que le titulaire de permis renonce au droit d'exiger une audience, prvu au paragraphe (6). 1996, chap. 30, art. 11.
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Droit  une audience

(6) Le titulaire de permis  qui est signifi un avis en application du paragraphe (3.4) a droit  une audience devant le Tribunal s'il signifie au ministre, dans les 30 jours suivant la signification, un avis l'informant qu'il exige une audience. 1996, chap. 30, art. 11; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (4); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Audience

(7) Dans les 30 jours suivant la signification de l'avis l'informant qu'une audience est exige, le ministre renvoie la question au Tribunal pour la tenue d'une audience. 1996, chap. 30, art. 11; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Parties

(8) Sont parties  l'audience le titulaire de permis, le ministre et les autres personnes que prcise le Tribunal. 1996, chap. 30, art. 11; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(9) Le Tribunal peut enjoindre au ministre de donner suite  son intention, de la modifier ou de l'annuler. 1996, chap. 30, art. 11; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Aucune ptition ni aucun rexamen

(10) L'article 23 de la Loi de 2021 sur le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire et l'article 21.2 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas  une ordonnance ni  une dcision que le Tribunal a rendues en vertu du prsent article. 2017, chap. 23, annexe 5, art. 4; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1) et (2).
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Cas o aucune audience n'est exige

(11) Si le titulaire de permis n'exige pas d'audience aux termes du paragraphe (6), le ministre peut donner suite  son intention. 1996, chap. 30, art. 11.
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Exception: audience non obligatoire

(12) Malgr le paragraphe (6), le titulaire de permis n'a pas droit  une audience au titre du prsent article si le ministre ajoute une condition au permis ou modifie une condition du permis aux fins de la mise en oeuvre d'un plan de protection des sources en application de la Loi de 2006 sur l'eau saine. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 5 (5).

Modification de la profondeur d'extraction

Formalits: demande de modification
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[bookmark: art13.1]13.1 (1) Le prsent article s'applique si un permis ou un plan d'implantation ne permet pas l'extraction sous la nappe phratique dans une rgion et que le titulaire de permis souhaite modifier le permis ou le plan d'implantation pour abaisser la profondeur d'extraction, passant d'au-dessus de la nappe phratique  sous la nappe phratique dans cette rgion. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 6 (1).
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Idem

(2) Les paragraphes 13 (3), (3.1) et (3.3) s'appliquent  l'gard de la demande. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 6 (2).
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Registre public

(3) Les nom et adresse des particuliers qui interviennent dans le cadre des formalits prescrites en matire d'avis et de consultation  l'gard de la demande font partie d'un registre public et peuvent tre mis  la disposition du public, sauf si un particulier demande que ses nom et adresse demeurent confidentiels. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 6 (1).
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Renvoi au Tribunal

(4) Le ministre peut renvoyer la demande et les ventuelles objections dcoulant des formalits en matire d'avis et de consultation  l'gard de la modification au Tribunal pour la tenue d'une audience et peut lui enjoindre de ne statuer que sur les questions prcises dans le document de renvoi. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 6 (1); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Idem

(5) Les paragraphes 11 (6)  (15) et l'article 12 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une demande prsente en vertu du prsent article, la mention de la dlivrance ou du refus de dlivrer un permis valant mention de la modification ou du refus de modifier un permis ou un plan d'implantation, selon le cas. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 6 (1).

largissement des limites
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[bookmark: art13.2]13.2 (1) Sous rserve du paragraphe (2), les limites de la rgion qui fait l'objet d'un permis, comme elles figurent dans le plan d'implantation relatif au permis, ne peuvent tre largies que si une demande de nouveau permis est prsente en vertu de l'article 7 en vue d'exploiter un puits d'extraction ou une carrire dans la rgion o l'largissement est envisag. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 7 (1).
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Modification

(2) Le titulaire de permis peut demander au ministre de modifier le permis et le plan d'implantation pour largir les limites de la rgion qui fait l'objet du permis si,  la fois:

a) la rgion o l'largissement est envisag est situe entirement dans une partie d'un emplacement affect  une route qui est directement adjacent aux limites de la rgion qui fait l'objet du permis;

b) les conditions prescrites, le cas chant, sont remplies. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 7 (1).
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Idem

(3) L'article 13 s'applique  l'gard d'une demande prsente en vertu du paragraphe (2). 2019, chap. 14, annexe 15, art. 7.
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Sens de emplacement affect  une route

(4) Il est entendu qu'un emplacement affect  une route vis au paragraphe (2) comprend un emplacement affect  une route qui a t ferme. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 7 (1).

Droits annuels pour le permis
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[bookmark: art14]14 (1) Chaque titulaire de permis acquitte les droits annuels prescrits pour celui-ci dans le dlai fix conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 14.
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Paiement des droits

(2) Sauf disposition contraire prvue par les rglements, tous les droits  acquitter pour le permis en application du prsent article sont pays au Fonds ou  la personne ou entit prescrite. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 14.
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Versement des droits

(3) Le Fonds ou la personne ou entit prescrite  qui des droits sont pays en application du paragraphe (2) verse tout ou partie des droits annuels reus pour le permis aux personnes ou entits prescrites conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 14.
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Idem

(4) Le montant de tout versement fait en application du paragraphe (3) est fix conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 14.
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Renonciation au paiement de droits

(5) Le ministre peut, par arrt, renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits annuels pour le permis. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 14; 2019, chap. 14, annexe 15, par. 8 (1).
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Idem

(6) Si une renonciation est faite par arrt en vertu du paragraphe (5), le ministre peut, par arrt, modifier le pourcentage du total des droits annuels  verser pour le permis. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 8 (2).







[bookmark: art14par7][bookmark: art14par7]


Incompatibilit

(7) L'arrt que prend le ministre en vertu du paragraphe (5) ou (6) l'emporte sur les dispositions incompatibles du prsent article ou des rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 8 (2).

Rapports
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14.1 Dans le dlai prescrit, le titulaire de permis prsente au Fonds ou  la personne ou  l'entit prescrite un rapport indiquant la quantit de matires enleves du lieu. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (1); 2017, chap. 6, annexe 1, art. 15.



Obligations des titulaires de permis
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15 Le titulaire de permis exploite son puits d'extraction ou sa carrire conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions du permis. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 15.



Rapport annuel sur la conformit
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[bookmark: art15.1]15.1 (1) Chaque titulaire de permis prsente un rapport annuel au ministre pour que l'on puisse valuer s'il se conforme  la prsente loi, aux rglements,  un plan d'implantation et aux conditions de son permis. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 16 (1).
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Idem

(2) Le titulaire de permis prpare et prsente le rapport annuel sur la conformit conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 16 (1).
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Conservation des rapports

(3) Pendant la dure de validit du permis, le titulaire de permis conserve une copie de chaque rapport qu'il prsente aux termes du prsent article. 1996, chap. 30, art. 12.
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Examen

(4) Toute personne peut, pendant les heures d'ouverture du ministre, examiner un rapport annuel sur la conformit et, sur paiement des droits que fixe le ministre, a droit  une copie du rapport. 1996, chap. 30, art. 12.
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Divulgation d'une contravention

(5) Si un rapport annuel sur la conformit divulgue une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions de son permis:

a) d'une part, le titulaire de permis:

(i) prend les mesures ncessaires pour remdier  la contravention dans les 90 jours suivant la prsentation du rapport au ministre ou dans le dlai plus long que prcise le ministre,

(ii) cesse immdiatement de faire quoi que ce soit qui fait partie de la contravention;

b) d'autre part, si le titulaire de permis se conforme au sous-alina a) (ii), aucune poursuite  l'gard de la contravention ne peut tre intente et aucun avis ne peut tre signifi par le ministre aux termes de l'article 20 ou 22  l'gard de la contravention :

(i) pendant le dlai vis au sous-alina a) (i),

(ii) aprs le dlai vis au sous-alina a) (i), si le titulaire de permis se conforme  ce sous-alina dans ce dlai. 1996, chap. 30, art. 12.
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Exception

(5.1) L'alina (5) b) ne s'applique pas  l'gard d'une contravention divulgue dans un rapport annuel sur la conformit si elle a t dcouverte par un inspecteur avant la prsentation du rapport au ministre. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 16 (2).
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Suspension du permis

(6) Un permis est rput suspendu si, selon le cas:

a) le titulaire de permis ne prsente pas de rapport annuel sur la conformit conformment au prsent article;

b) le rapport annuel sur la conformit que le titulaire de permis prsente divulgue une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions du permis et le titulaire de permis ne se conforme pas au sous-alina (5) a) (i) ou (ii). 1996, chap. 30, art. 12.
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Remise en vigueur; dfaut de prsenter le rapport

(7) Un permis rput suspendu aux termes de l'alina (6) a) est rput remis en vigueur si le titulaire de permis prsente au ministre le rapport annuel sur la conformit. 1996, chap. 30, art. 12.
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Remise en vigueur; dfaut de se conformer  l'al. (5) a)

(8) Un permis rput suspendu aux termes de l'alina (6) b) est rput remis en vigueur si le titulaire de permis:

a) prend les mesures ncessaires pour remdier  la contravention qui a t divulgue dans le rapport annuel sur la conformit, si le titulaire de permis ne s'est pas conform au sous-alina (5) a) (i);

b) cesse d'accomplir l'acte qui faisait partie de la contravention, si le titulaire de permis ne s'est pas conform au sous-alina (5) a) (ii). 1996, chap. 30, art. 12.
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16 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 17.
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17 Abrog: 1996, chap. 30, art. 14.



Transfert de permis
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[bookmark: art18]18 (1) Sur demande, le ministre peut transfrer un permis. 1996, chap. 30, art. 15.
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Droits relatifs aux demandes

(2) L'auteur de la demande de transfert de permis acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 18 (1).
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Consentement

(3) Si l'auteur de la demande est le titulaire de permis ou a le consentement de ce dernier au transfert, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Le ministre peut transfrer le permis.

2. Si le ministre a l'intention de refuser le transfert, il signifie sans dlai un avis motiv de son intention  l'auteur de la demande (et au titulaire de permis, s'il n'est pas l'auteur de la demande). 1996, chap. 30, art. 15.
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Absence de consentement

(4) Si l'auteur de la demande n'a pas le consentement du titulaire de permis au transfert, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Si le ministre a l'intention de transfrer le permis, il signifie sans dlai un avis motiv de son intention au titulaire de permis.

2. Si le ministre a l'intention de refuser le transfert, il signifie sans dlai un avis motiv de son intention  l'auteur de la demande. 1996, chap. 30, art. 15.
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Aucun avis exig

(4.1) Le ministre n'est pas tenu de signifier au titulaire de permis l'avis vis au paragraphe (4) si, selon le cas:

a) le titulaire de permis est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr;

b) le titulaire de permis est une personne morale qui a t liquide ou dissoute. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 18 (2).
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Droit  une audience

(5) L'auteur d'une demande ou le titulaire de permis  qui est signifi un avis aux termes du paragraphe (3) ou (4) a droit  une audience devant le Tribunal s'il signifie au ministre, dans les 30 jours suivant la signification, un avis l'informant qu'il exige une audience. 1996, chap. 30, art. 15; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Audience

(6) Dans les 30 jours suivant la signification de l'avis l'informant qu'une audience est exige, le ministre renvoie la question au Tribunal pour la tenue d'une audience. 1996, chap. 30, art. 15; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Parties

(7) Sont parties  l'audience l'auteur de la demande, le titulaire de permis, le ministre et les autres personnes que prcise le Tribunal. 1996, chap. 30, art. 15; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(8) Le Tribunal peut enjoindre au ministre de donner suite  son intention ou de l'annuler. 1996, chap. 30, art. 15; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Aucune ptition ni aucun rexamen

(9) L'article 23 de la Loi de 2021 sur le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire et l'article 21.2 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas  une ordonnance ni  une dcision que le Tribunal a rendues en vertu du prsent article. 2017, chap. 23, annexe 5, art. 6; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1) et (2).
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Cas o aucune audience n'est exige

(10) Si aucune audience n'est exige aux termes du paragraphe (5), le ministre peut donner suite  son intention. 1996, chap. 30, art. 15.

[bookmark: art18par11] 
(11) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 18 (3).

Remise de permis
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EN

art. 18 - ()

art. 18(11) - ()
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[bookmark: art19]19 (1) Le ministre peut accepter la remise d'un permis s'il est convaincu que les droits annuels pour le permis et les paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation, ainsi que les paiements spciaux, le cas chant,  la charge du titulaire de permis ont t acquitts et que la rhabilitation a t effectue conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation, s'il y en a un, et aux conditions du permis. 1996, chap. 30, art. 16.
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Droits

(2) Le titulaire de permis acquitte les droits prescrits relativement aux demandes prsentes au ministre pour que celui-ci accepte la remise d'un permis en vertu du paragraphe (1). 2017, chap. 6, annexe 1, art. 19.

Rvocation de permis
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[bookmark: art20]20 (1) Le ministre peut rvoquer un permis si, selon le cas:



a) il est contrevenu  une disposition de la prsente loi, du rglement ou du plan d'implantation ou  une condition du permis;

b) le titulaire de permis est insolvable;

c) le titulaire de permis est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr;

d) le titulaire de permis est une personne morale qui a t liquide ou dissoute. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 20 (1).
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Pravis

(2) Le ministre ne peut rvoquer un permis que si, au moins 90 jours avant la rvocation du permis, il signifie au titulaire du permis un avis de son intention de le rvoquer. 1996, chap. 30, art. 17.
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Avis adress au titulaire de permis

(3) Lorsque le ministre rvoque un permis, il signifie sans dlai au titulaire du permis un avis de rvocation motiv. 1996, chap. 30, art. 17.
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Droit  une audience

(4) Le titulaire de permis  qui est signifi un avis aux termes du paragraphe (3) a droit  une audience devant le Tribunal s'il signifie au ministre, dans les 30 jours suivant la signification, un avis l'informant qu'il exige une audience. 1996, chap. 30, art. 17; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Non-application

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas si, selon le cas:

a) le permis est rvoqu en raison d'une contravention au paragraphe 14 (1) ou  l'article 14.1;

b) le permis est rvoqu en vertu de l'alina (1) c) ou d). 2017, chap. 6, annexe 1, par. 20 (2).
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Audience

(6) Dans les 30 jours suivant la signification de l'avis l'informant qu'une audience est exige, le ministre renvoie la question au Tribunal pour la tenue d'une audience. 1996, chap. 30, art. 17; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Parties

(7) Sont parties  l'audience le titulaire de permis, le ministre et les autres personnes que prcise le Tribunal. 1996, chap. 30, art. 17; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Pouvoirs du Tribunal

(8) Le Tribunal peut confirmer la rvocation du permis ou enjoindre au ministre d'annuler la rvocation. 1996, chap. 30, art. 17; 2017, chap. 23, annexe 5, art. 2; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1).
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Aucune ptition ni aucun rexamen

(9) L'article 23 de la Loi de 2021 sur le Tribunal ontarien de l'amnagement du territoire et l'article 21.2 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'appliquent pas  une ordonnance ni  une dcision que le Tribunal a rendues en vertu du prsent article. 2017, chap. 23, annexe 5, art. 7; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 30 (1) et (2).
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21 Abrog: 1996, chap. 30, art. 17.



Suspension de permis
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[bookmark: art22]22 (1) Le ministre peut suspendre un permis pour une priode donne en raison d'une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions du permis. La suspension entre en vigueur ds que l'avis mentionn au paragraphe (2) est signifi au titulaire de permis. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 22 (1); 1996, chap. 30, par. 18 (1) et (2).
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Avis de suspension

(2) L'avis de suspension d'un permis, accompagn des motifs de la suspension, est signifi,  titre documentaire, au titulaire de permis et, s'il y a lieu, au secrtaire de chaque municipalit o se situe le lieu. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 22 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Dtail de l'avis

(3) L'avis mentionn au paragraphe (2) informe le titulaire de permis de la priode de suspension, des mesures qu'il doit prendre ou renoncer  prendre avant que la suspension ne soit leve, du fait que la suspension sera leve ds qu'il se sera conform  l'avis  la satisfaction du ministre, et du fait que, s'il ne se conforme pas  l'avis pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer le permis. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 22 (3).
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Rvocation

(4) Si un titulaire de permis dont le permis a t suspendu n'a pas pris ou n'a pas renonc  prendre les mesures, comme cela a t exig, pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer le permis, auquel cas l'article 20 s'applique. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 22 (4); 1996, chap. 30, par. 18 (3).
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[bookmark: BK28]PARTIE III

 LICENCE D'EXPLOITATION EN BORDURE D'UN CHEMIN

Demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin
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[bookmark: art23]23 (1) L'autorit publique, ou la personne engage par celle-ci aux termes d'un contrat, qui a besoin, pour un projet provisoire, d'agrgats provenant d'une source situe dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu de l'article 5 et qui ne fait pas l'objet d'un permis ou d'une licence peut faire une demande auprs du ministre en vue d'obtenir une licence d'exploitation en bordure d'un chemin pour exploiter un puits d'extraction ou une carrire. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 23 (1); 1996, chap. 30, par. 19 (1).
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Permis non obligatoire

(2) Le paragraphe 7 (1) ne s'applique pas  la personne qui possde une licence d'exploitation en bordure d'un chemin. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 23 (2).
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Restriction

(3) La demande faite en vertu du paragraphe (1) n'est tudie que si le ministre est d'avis que les conditions suivantes sont runies:

a) les agrgats sont ncessaires  un projet de construction de route ou  l'entretien d'une route;

b) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (1).

c) des dispositions appropries peuvent tre prises comme conditions de la licence pour assurer une mthode d'exploitation et de rhabilitation qui ne cause que des dsagrments temporaires au public. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 23 (3); 1996, chap. 30, par. 19 (2).
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Demande

(4) Chaque demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin est prpare conformment aux rglements et comprend les documents prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (2).
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Plan d'implantation

(4.1) Sauf disposition contraire d'un rglement, chaque demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin comprend un plan d'implantation prpar conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (2).
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Droits relatifs aux demandes

(4.2) L'auteur de la demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (2).
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Renonciation au paiement de droits

(4.3) Le ministre peut renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits relatifs  une demande. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (2).
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Renseignements supplmentaires

(5) Le ministre peut exiger que l'auteur de la demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin fournisse des renseignements supplmentaires selon la forme et de la faon qui sont juges ncessaires. L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce que les renseignements exigs soient fournis. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 23 (5).
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Procdure

(6) Si une demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin est conforme  la prsente loi et aux rglements, le ministre exige de l'auteur de la demande qu'il se conforme aux formalits prescrites en matire d'avis et de consultation. 1996, chap. 30, par. 19 (3).







[bookmark: art23par7][bookmark: art23par7]


Registre public

(7) Les nom et adresse des particuliers qui interviennent dans le cadre des formalits prescrites en matire d'avis et de consultation font partie d'un registre public et peuvent tre mis  la disposition du public, sauf si un particulier demande que son nom et son adresse demeurent confidentiels. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 21 (3).
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24 Abrog: 1996, chap. 30, art. 20.
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25 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 22.



Facteurs tudis par le ministre
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26 Lorsqu'il dcide s'il doit dlivrer une licence d'exploitation en bordure d'un chemin ou la refuser, le ministre tient compte de ce qui suit:



a) les observations prsentes par les municipalits o se situe le lieu;

b) l'effet de l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire sur l'environnement et sur les localits avoisinantes;

c) la quantit d'agrgats que l'on prvoit enlever du lieu;

d) le cot estimatif des agrgats pour le projet en comparaison du cot estimatif des agrgats provenant d'une autre source;

e) la saine gestion des ressources en agrgats de la rgion;

f) les licences antrieures d'exploitation en bordure d'un chemin  l'gard du lieu et des terrains adjacents;

g) la rhabilitation du lieu et sa compatibilit avec les terrains adjacents;

h) les effets possibles sur les ressources en eaux souterraines et superficielles, y compris les sources d'eau potable;

i) les amliorations esthtiques du paysage qui sont projetes;

j) les voies principales de roulage et la circulation projete des camions  destination et en provenance du lieu;

k) les autres questions juges pertinentes. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 26; 2017, chap. 6, annexe 1, art. 23.

Primaut des licences sur les rglements municipaux de zonage
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[bookmark: art27]27 (1) Le ministre peut,  sa discrtion, dlivrer une licence d'exploitation en bordure d'un chemin mme si l'emplacement du lieu contrevient  un rglement municipal de zonage; en pareil cas, le rglement municipal ne s'applique pas au lieu tant que la licence est en vigueur. 1996, chap. 30, art. 22.







[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]


Restriction

(2) Aucune licence d'exploitation en bordure d'un chemin n'est dlivre si la dlivrance donne lieu,  n'importe quel moment,  la dlivrance de plus d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin pour un lieu. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 27 (2).







[bookmark: art27par3][bookmark: art27par3]


Zone de planification de l'escarpement du Niagara

(3) Malgr le paragraphe (1), aucune licence d'exploitation en bordure d'un chemin n'est dlivre pour un lieu situ dans la zone de planification de l'escarpement du Niagara, au sens de la Loi sur la planification et l'amnagement de l'escarpement du Niagara, sauf si l'emplacement du lieu est conforme au permis d'amnagement dlivr en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 27 (3).







[bookmark: art27par4][bookmark: art27par4]


Exception

(4) Malgr le paragraphe (1), aucune licence d'exploitation en bordure d'un chemin n'est dlivre pour un lieu dont le zonage et l'amnagement sont rsidentiels ou dont le zonage est celui d'une rgion dont l'cologie est particulirement vulnrable. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 27 (4).







[bookmark: art27par5][bookmark: art27par5]


Rglements limitant la dlivrance de licences

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir et limiter la dlivrance de licences d'exploitation en bordure d'un chemin. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 27 (5).







[bookmark: art28][bookmark: art28]



28 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 24.



Obligations du titulaire de licence


[bookmark: BK32]









[bookmark: art29][bookmark: art29]



29 Le titulaire de licence d'exploitation en bordure d'un chemin exploite son puits d'extraction ou sa carrire conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions de la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 29.



Conditions de la licence d'exploitation
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30 Lorsqu'il dlivre une licence d'exploitation en bordure d'un chemin, le ministre peut l'assortir des conditions qu'il estime ncessaires. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.



Modification des licences et des plans d'implantation

Modification par le ministre
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[bookmark: art30.1]30.1 (1) Le ministre peut, en tout temps:



a) ajouter une condition  une licence d'exploitation en bordure d'un chemin, annuler ou modifier une condition de la licence ou modifier la licence de toute autre manire;

b) exiger que le titulaire de licence modifie le plan d'implantation ou en prsente un nouveau. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.







[bookmark: art30.1par2][bookmark: art30.1par2]


Demande du titulaire de licence

(2) Le titulaire d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin peut, en tout temps, demander au ministre:

a) de faire ajouter une condition  la licence, de faire annuler ou modifier une condition de la licence ou de faire modifier la licence de toute autre manire;

b) d'approuver par crit une modification du plan d'implantation ou un nouveau plan d'implantation. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.







[bookmark: art30.1par3][bookmark: art30.1par3]


Idem

(3) Le titulaire d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin prpare et prsente la demande vise au paragraphe (2) conformment aux rglements et acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.







[bookmark: art30.1par4][bookmark: art30.1par4]


Aucune modification sans approbation pralable

(4) Le titulaire d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin ne doit pas modifier un plan d'implantation ni en prparer un nouveau sans l'approbation crite pralable du ministre. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.







[bookmark: art30.1par5][bookmark: art30.1par5]


Modifications mineures

(5) Malgr le paragraphe (4), le titulaire d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin peut, sans l'approbation du ministre, apporter les modifications prescrites au plan d'implantation si elles sont prpares et prsentes au ministre conformment aux rglements et accompagnes des droits prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25; 2019, chap. 14, annexe 15, art. 9.







[bookmark: art30.1par6][bookmark: art30.1par6]


Prparation des modifications du plan d'implantation

(6) La modification d'un plan d'implantation ou le nouveau plan d'implantation qu'exige le ministre en vertu de l'alina (1) b) ou qu'approuve le ministre  la demande du titulaire de licence en vertu de l'alina (2) b) est prpar par le titulaire de licence conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.







[bookmark: art30.1par7][bookmark: art30.1par7]


Avis

(7) Le ministre:

a) donne au titulaire de licence un avis de toute modification apporte  la licence d'exploitation en bordure d'un chemin en vertu de l'alina (1) a) et de toute demande ou approbation accorde ou refuse en vertu du paragraphe (2);

b) s'il est d'avis qu'une modification est importante et qu'il est appropri de le faire, donne au secrtaire de chaque municipalit o se situe le lieu un avis de toute modification apporte  la licence d'exploitation en bordure d'un chemin ou  un plan d'implantation conformment au prsent article. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 25.

Expiration de la licence
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[bookmark: art31]31 (1) La licence d'exploitation en bordure d'un chemin expire  l'achvement du projet pour lequel la licence a t dlivre ou dix-huit mois aprs la date de dlivrance de la licence, selon que l'une ou l'autre circonstance se produira la premire. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 31.







[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]


Prorogation

(2) Le ministre peut, avant l'expiration de la licence d'exploitation en bordure d'un chemin, proroger la date d'expiration si le projet n'est pas achev et ncessite plus d'agrgats provenant du mme lieu. 2000, chap. 26, annexe L, par. 1 (3).

Droits pour la licence d'exploitation en bordure d'un chemin


[bookmark: BK36]









[bookmark: art31.1par1][bookmark: art31.1par1]


[bookmark: art31.1]31.1 (1) Le titulaire d'une licence d'exploitation en bordure d'un chemin acquitte les droits prescrits dans le dlai fix conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 26.







[bookmark: art31.1par2][bookmark: art31.1par2]


Paiement des droits

(2) Les droits  acquitter pour la licence en application du prsent article sont pays au Fonds ou  la personne ou entit prescrite. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 26.







[bookmark: art31.1par3][bookmark: art31.1par3]


Versement des droits

(3) Le Fonds ou l'autre personne ou entit prescrite  qui les droits sont pays en application du paragraphe (2) verse tout ou partie des droits reus en application de ce paragraphe aux personnes ou entits prescrites conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 26.







[bookmark: art31.1par4][bookmark: art31.1par4]


Idem

(4) Le montant de tout versement fait en application du paragraphe (3) est fix conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 26.







[bookmark: art31.1par5][bookmark: art31.1par5]


Renonciation au paiement de droits

(5) Le ministre peut, par arrt, renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits pour la licence prvue au prsent article. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 26; 2019, chap. 14, annexe 15, par. 10 (1).







[bookmark: art31.1par6][bookmark: art31.1par6]


Idem

(6) Si une renonciation est faite par arrt en vertu du paragraphe (5), le ministre peut, par arrt, modifier le pourcentage du total des droits  verser pour la licence. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 10 (2).







[bookmark: art31.1par7][bookmark: art31.1par7]


Incompatibilit

(7) L'arrt que prend le ministre en vertu du paragraphe (5) ou (6) l'emporte sur les dispositions incompatibles du prsent article ou des rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, par. 10 (2).

Suspension ou rvocation
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[bookmark: art32]32 (1) Le ministre peut, en tout temps, suspendre ou rvoquer une licence d'exploitation en bordure d'un chemin en raison d'une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions de la licence. La suspension ou la rvocation entre en vigueur ds que l'avis mentionn au paragraphe (2) est signifi au titulaire de licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 32 (1); 1996, chap. 30, par. 26 (1).







[bookmark: art32par1.1][bookmark: art32par1.1]


Rvocation pour insolvabilit et autres

(1.1) Le ministre peut, en tout temps, rvoquer une licence d'exploitation en bordure d'un chemin si, selon le cas:

a) le titulaire de licence est insolvable;

b) le titulaire de licence est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr;

c) le titulaire de licence est une personne morale qui a t liquide ou dissoute. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 27.







[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]


Avis aux municipalits

(2) L'avis de suspension ou de rvocation d'une licence ainsi que des motifs est signifi,  titre documentaire, au titulaire de licence et, s'il y a lieu, au secrtaire de chaque municipalit o se situe le lieu. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 32 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

[bookmark: art32par3] 
(3) Abrog: 1996, chap. 30, par. 26 (2).




EN

art. 32 - ()

art. 32(3) - ()







[bookmark: art32par4][bookmark: art32par4]


Dtail de l'avis

(4) L'avis mentionn au paragraphe (2) informe le titulaire de licence de la priode de suspension, des mesures qu'il doit prendre ou renoncer  prendre avant que la suspension ne soit leve, du fait que la suspension sera leve ds qu'il se sera conform  l'avis  la satisfaction du ministre, et du fait que, s'il ne se conforme pas  l'avis pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 32 (4).







[bookmark: art32par5][bookmark: art32par5]


Consquence si des mesures correctrices ne sont pas prises

(5) Si un titulaire de licence dont la licence a t suspendue n'a pas pris ou n'a pas renonc  prendre les mesures, comme cela a t exig, pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 32 (5).

Dlgation
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[bookmark: art32.1]32.1 (1) Le ministre peut autoriser tout employ ou toute catgorie d'employs du ministre des Transports  exercer tout pouvoir ou toute fonction qui lui sont confrs en vertu de la prsente partie. 1996, chap. 30, art. 27.







[bookmark: art32.1par2][bookmark: art32.1par2]


Restrictions

(2) Le ministre peut restreindre une autorisation donne en vertu du paragraphe (1) comme il le juge indiqu. 1996, chap. 30, art. 27.







[bookmark: PARTIE_IV__Article_33__Abrogee___1996__chap__30__art__28___87020][bookmark: PARTIE_IV__Article_33__Abrogee___1996__chap__30__art__28___87020]

[bookmark: BK39]PARTIE IV (Article 33) Abroge : 1996, chap. 30, art. 28.
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[bookmark: BK40]PARTIE V

 LICENCES D'EXTRACTION D'AGRGATS

Licence d'extraction d'agrgats
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[bookmark: art34]34 (1) Aucune personne ne doit exploiter, si ce n'est en vertu d'une licence d'extraction d'agrgats et conformment  celle-ci, un puits d'extraction ou une carrire dans un des buts suivants:



a) extraire des agrgats ou du sol arable qui sont sur un terrain dont les droits de surface appartiennent  la Couronne, mme si ces droits sont donns  bail  une autre personne;

b) extraire d'un terrain immerg des agrgats ou du sol arable qui appartiennent  la Couronne;

c) extraire des agrgats ou du sol arable qui appartiennent  la Couronne dans une rgion de l'Ontario qui n'est pas dsigne en vertu de l'article 5;

d) extraire d'un terrain immerg des agrgats qui n'appartiennent pas  la Couronne. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 34 (1); 1996, chap. 30, par. 29 (1).







[bookmark: art34par1.1][bookmark: art34par1.1]


Exception: rglements

(1.1) Malgr le paragraphe (1), toute personne peut, sans licence d'extraction d'agrgats, exploiter un puits d'extraction ou une carrire en vue d'extraire les agrgats ou le sol arable dcrits  ce paragraphe si les conditions suivantes sont runies:

a) elle possde les qualits prescrites;

b) elle exploite le puits d'extraction ou la carrire conformment aux conditions prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (1).







[bookmark: art34par2][bookmark: art34par2]


Extraction: gisement de placer

(2) L'extraction d'agrgats ou de sol arable qui rsulte de l'extraction,  partir d'un gisement de placer, de minraux qui ne sont pas des agrgats constitue l'exploitation d'un puits d'extraction pour l'application du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 34 (2)







[bookmark: art34par3][bookmark: art34par3]


Idem

(3) L'enlvement du lieu de dpts d'agrgats ou de sol arable qui appartiennent  la Couronne et qui ont t extraits en vertu d'une licence d'extraction d'agrgats constitue l'exploitation d'un puits d'extraction pour l'application du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 34 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 34 (3) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (2))

Enlvement de dpts d'agrgat ou de sol arable

(3) L'enlvement du lieu d'un puits d'extraction ou d'une carrire, ou de tout autre endroit o ils sont dposs, de dpts d'agrgats ou de sol arable qui appartiennent  la Couronne constitue l'exploitation d'un puits d'extraction pour l'application du paragraphe (1) si les agrgats ou le sol arable enlevs satisfont aux conditions prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (2).







[bookmark: art34par4][bookmark: art34par4]


Demande de licence d'extraction d'agrgats

(4) Sous rserve du paragraphe (5), toute personne peut prsenter une demande de licence d'extraction d'agrgats au ministre en vue d'exploiter un puits d'extraction ou une carrire. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).

[bookmark: art34par4.1] 
(4.1) et (4.2) Abrogs: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).




EN

art. 34 - ()

art. 34(4.1) - ()







[bookmark: art34par5][bookmark: art34par5]


Exception

(5) Nul ne doit prsenter une demande de licence d'extraction d'agrgats au ministre en vue d'exploiter un puits d'extraction ou une carrire dans une rgion qui a t dsigne en vertu du paragraphe (6). 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6][bookmark: art34par6]


Dsignation de rgions

(6) Le ministre peut dsigner des rgions d'une terre de la Couronne, ou des rgions d'une terre sur ou dans laquelle les agrgats ou le sol arable appartiennent  la Couronne, comme rgions pour lesquelles une licence d'extraction d'agrgats ne doit pas tre dlivre s'il dcide qu'il est dans l'intrt public:

a) soit que l'extraction des agrgats ou du sol arable soit faite uniquement par une personne ou une entit prcise dans la dsignation et uniquement aux fins qui y sont prcises;

b) soit de ne pas extraire d'agrgats ou de sol arable dans la rgion. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.1][bookmark: art34par6.1]


Publication

(6.1) Le ministre avise le public de la dsignation vise au paragraphe (6) de la manire qu'il estime approprie. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.2][bookmark: art34par6.2]


Exception

(6.2) Malgr le paragraphe (5), si une rgion est dsigne en vertu de l'alina (6) a), le ministre peut dlivrer une licence d'extraction d'agrgats  une personne ou entit prcise dans la dsignation pour l'extraction d'agrgats ou de sol arable dans cette rgion aux fins prcises dans la dsignation. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.3][bookmark: art34par6.3]


Demande de licence: contenu et forme

(6.3) Chaque demande de licence d'extraction d'agrgats est prpare conformment aux rglements et comprend les documents prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.4][bookmark: art34par6.4]


Droits relatifs aux demandes

(6.4) L'auteur de la demande de licence d'extraction d'agrgats acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.5][bookmark: art34par6.5]


Renonciation au paiement de droits

(6.5) Le ministre peut renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits relatifs  une demande. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.6][bookmark: art34par6.6]


Renseignements supplmentaires

(6.6) Le ministre peut exiger de l'auteur d'une demande de licence d'extraction d'agrgats qu'il fournisse des renseignements supplmentaires sous la forme et de la faon qu'il juge ncessaires. L'tude de la demande peut tre suspendue tant que ces renseignements ne sont pas fournis. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par6.7][bookmark: art34par6.7]


Permis obligatoire

(6.7) La personne qui, n'eut t le prsent paragraphe, demanderait une licence d'extraction d'agrgats doit prsenter une demande de permis si les conditions suivantes sont runies:

a) le lieu est situ dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu de l'article 5;

b) le lieu est:

(i) en partie un terrain dont les droits de surface appartiennent  la Couronne ou un terrain immerg, ou une combinaison des deux,

(ii) en partie un terrain qui n'est ni un terrain dont les droits de surface appartiennent  la Couronne, ni un terrain immerg;

c) le ministre ordonne par crit  la personne de prsenter une demande de permis. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 28 (3).







[bookmark: art34par7][bookmark: art34par7]


Exemption

(7) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de terrains qui font l'objet d'un plan de gestion des ressources ou d'un document similaire aux termes d'une autre loi dont le ministre est charg de l'application, si la personne, selon le cas :

a) est exempte de l'application du paragraphe (1) par le ministre;

b) appartient  une catgorie de personnes exempte de l'application du paragraphe (1) par les rglements. 1996, chap. 30, par. 29 (4).







[bookmark: art34par8][bookmark: art34par8]


Idem

(8) La personne qui est exempte de l'application du paragraphe (1) par le paragraphe (7) exploite le puits d'extraction ou la carrire conformment aux rglements. 1996, chap. 30, par. 29 (4).







[bookmark: art34par9][bookmark: art34par9]


Rglement municipal inoprant

(9) Si un rglement municipal de zonage interdit l'utilisation d'un lieu pour crer, tablir ou exploiter des puits d'extraction et des carrires, l'interdiction est inoprante si les droits de surface appartiennent  la Couronne. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 11.

Avis et consultation
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[bookmark: art35]35 (1) Si une demande de licence d'extraction d'agrgats est conforme  la prsente loi et aux rglements, le ministre exige de l'auteur de la demande qu'il se conforme aux formalits prescrites en matire d'avis et de consultation, sous rserve de toute exigence contraire que prcise le plan personnalis vis  l'article 35.1. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.







[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]


Registre public

(2) Les nom et adresse des particuliers qui interviennent dans le cadre des formalits prescrites en matire d'avis et de consultation font partie d'un registre public et peuvent tre mis  la disposition du public, sauf si un particulier demande que ses nom et adresse demeurent confidentiels. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.

Plan personnalis
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[bookmark: art35.1]35.1 (1) Lorsqu'une demande de licence d'extraction d'agrgats se rapporte  un puits d'extraction ou  une carrire envisag remplissant les critres prescrits, le ministre doit exiger que l'auteur de la demande prpare et lui prsente un plan personnalis qui est conforme aux exigences nonces au paragraphe (2) et aux exigences prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.







[bookmark: art35.1par2][bookmark: art35.1par2]


Contenu

(2) Le plan personnalis nonce:

a) les formalits en matire d'avis et de consultation auxquelles l'auteur de la demande se conformera, en plus ou au lieu de celles exiges par le paragraphe 35 (1);

b) une description des enqutes ou des tudes que l'auteur de la demande effectuera relativement au puits d'extraction ou  la carrire envisag et des documents qu'il prparera. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.







[bookmark: art35.1par3][bookmark: art35.1par3]


Dlai de prparation

(3) L'auteur de la demande prpare le plan personnalis et le prsente au ministre. L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce que le plan lui ait t prsent. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.
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Approbation par le ministre

(4) Ds qu'il reoit le plan personnalis, le ministre peut l'approuver tel quel, l'approuver avec les modifications qu'il estime appropries ou exiger que l'auteur de la demande prpare un autre plan. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.
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Conformit au plan

(5) L'auteur de la demande doit se conformer  tout plan personnalis qui est approuv par le ministre dans le dlai qui y est prcis et doit aviser ce dernier lorsqu'il a t satisfait  toutes les exigences du plan. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.
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Idem

(6) L'tude de la demande peut tre suspendue jusqu' ce qu'il ait t satisfait  toutes les exigences du plan personnalis. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 29.

Plans d'implantation
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36 Sauf disposition contraire d'un rglement, chaque demande de licence d'extraction d'agrgats doit comprendre un plan d'implantation prpar conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 30.



Restriction
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36.1 Aucune licence d'extraction d'agrgats ne peut tre dlivre pour du sable et du gravier si ceux-ci ont t inclus dans un claim de placer aux termes de la Loi sur les mines,  moins que les minraux qui ne sont pas des agrgats n'aient t enlevs du gisement de placer. 1996, chap. 30, art. 32.



largissement des limites
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36.2 Les limites de la rgion qui fait l'objet d'une licence, comme elles figurent dans le plan d'implantation relatif  la licence, ne peuvent tre largies que si une demande de nouveau permis est prsente en vertu de l'article 34 en vue d'exploiter un puits d'extraction ou une carrire dans la rgion o l'largissement est envisag. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 12.



Conditions de la licence d'extraction d'agrgats
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37 Lorsqu'il dlivre une licence d'extraction d'agrgats, le ministre peut l'assortir des conditions qu'il estime ncessaires. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 13.



Droits annuels pour la licence d'extraction d'agrgats
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[bookmark: art37.1]37.1 (1) Chaque titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats acquitte les droits annuels pour la licence prescrits dans le dlai fix conformment aux rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Paiement des droits

(2) Tous les droits  acquitter pour la licence en application du prsent article sont pays au Fonds ou  la personne ou  l'entit prescrite. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Versement des droits

(3) Le Fonds ou l'autre personne ou entit prescrite  qui les droits sont pays en application du paragraphe (2) verse tout ou partie des droits annuels pour la licence qu'il reoit en application de ce paragraphe aux personnes ou entits prescrites conformment aux rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Idem

(4) Le montant de tout versement fait en application du paragraphe (3) est fix conformment aux rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Renonciation au paiement de droits

(5) Le ministre peut, par arrt, renoncer  l'exigence de paiement de tout ou partie des droits annuels pour la licence prvue au prsent article. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Idem

(6) Si une renonciation est faite par arrt en vertu du paragraphe (5), le ministre peut, par arrt, modifier le pourcentage du total des droits annuels  verser pour la licence. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.
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Incompatibilit

(7) L'arrt que prend le ministre en vertu du paragraphe (5) ou (6) l'emporte sur les dispositions incompatibles du prsent article ou des rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 14.

Modification des licences et des plans d'implantation

Modification par le ministre
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37.2 (1) Sous rserve des articles 43 et 44, le ministre peut, en tout temps:



a) ajouter une condition  une licence d'extraction d'agrgats, annuler ou modifier une condition d'une licence ou modifier une licence de toute autre manire;

b) exiger que le titulaire de licence modifie le plan d'implantation ou en prsente un nouveau. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.
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Demande du titulaire de licence

(2) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats peut, en tout temps, demander au ministre:

a) de faire ajouter une condition  la licence, de faire annuler ou modifier une condition de la licence ou de faire modifier la licence de toute autre manire;

b) d'approuver par crit une modification du plan d'implantation ou un nouveau plan d'implantation. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.
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Idem

(3) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats prpare et prsente la demande vise au paragraphe (2) conformment aux rglements et acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.
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Aucune modification sans approbation pralable

(4) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats ne doit pas modifier un plan d'implantation ni en prparer un nouveau sans l'approbation crite pralable du ministre. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.
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Modifications

(5) Malgr le paragraphe (4), le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats peut, sans l'approbation du ministre, apporter les modifications prescrites au plan d'implantation si elles sont prpares et prsentes au ministre conformment aux rglements et sont accompagnes des droits prescrits. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.
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Prparation des modifications du plan d'implantation

(6) La modification d'un plan d'implantation ou le nouveau plan d'implantation qu'exige le ministre en vertu de l'alina (1) b) ou qu'approuve le ministre  la demande du titulaire de licence en vertu de l'alina (2) b) est prpar par ce dernier conformment aux rglements. 2019, chap. 14, annexe 15, art. 15.

Autorit publique
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38 Si le ministre est d'avis que cela est dans l'intrt public, il peut autoriser une autorit publique qui a un projet pour lequel des agrgats ou du sol arable sont ncessaires, ou toute personne qui a conclu un contrat avec l'autorit publique relativement  ce projet,  extraire et  enlever, d'un lieu qui fait l'objet d'une licence d'extraction d'agrgats, les agrgats ou le sol arable non dplacs qui se trouvent dans un terrain appartenant  la Couronne. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 38.
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39 Abrog: 1996, chap. 30, art. 35.



Obligations du titulaire de licence
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40 Le titulaire de licence d'extraction d'agrgats effectue l'exploitation conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation, s'il y en a un, et aux conditions de la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 40.



Rapport annuel sur la conformit
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[bookmark: art40.1]40.1 (1) Chaque titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats prsente un rapport annuel au ministre pour que l'on puisse valuer s'il se conforme  la prsente loi, aux rglements,  un plan d'implantation et aux conditions de sa licence. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 32 (1).
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Idem

(2) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats prpare et prsente le rapport annuel sur la conformit conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 32 (1).
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Conservation des rapports

(3) Le titulaire de licence conserve une copie de chaque rapport qu'il prsente aux termes du prsent article au cours de la dure de validit de la licence. 1996, chap. 30, art. 36.
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Examen

(4) Toute personne peut, pendant les heures d'ouverture du ministre, examiner un rapport annuel sur la conformit et, sur paiement des droits que fixe le ministre, a droit  une copie du rapport. 1996, chap. 30, art. 36.
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Divulgation d'une contravention

(5) Si un rapport annuel sur la conformit divulgue une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions de sa licence :

a) d'une part, le titulaire de licence :

(i) prend les mesures ncessaires pour remdier  la contravention dans les 90 jours suivant la prsentation du rapport au ministre ou dans le dlai plus long que prcise le ministre,

(ii) cesse immdiatement de faire quoi que ce soit qui fait partie de la contravention;

b) d'autre part, si le titulaire de licence se conforme au sous-alina a) (ii), aucune poursuite  l'gard de la contravention ne peut tre intente et aucun avis ne peut tre signifi par le ministre aux termes de l'alina 43 (1) b) ou de l'article 45  l'gard de la contravention :

(i) pendant le dlai vis au sous-alina a) (i),

(ii) aprs le dlai vis au sous-alina a) (i), si le titulaire de licence se conforme  ce sous-alina dans ce dlai. 1996, chap. 30, art. 36.
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Exception

(5.1) L'alina (5) b) ne s'applique pas  l'gard d'une contravention divulgue dans un rapport annuel sur la conformit si elle a t dcouverte par un inspecteur avant la prsentation du rapport au ministre. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 32 (2).
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Suspension de la licence

(6) Une licence est rpute suspendue si, selon le cas :

a) le titulaire de licence ne prsente pas de rapport annuel sur la conformit conformment au prsent article;

b) le rapport annuel sur la conformit que le titulaire de licence prsente divulgue une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions de la licence et le titulaire de licence ne se conforme pas au sous-alina (5) a) (i) ou (ii). 1996, chap. 30, art. 36.
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Remise en vigueur; dfaut de prsenter le rapport

(7) Une licence rpute suspendue aux termes de l'alina (6) a) est rpute remise en vigueur si le titulaire de licence prsente au ministre le rapport annuel sur la conformit. 1996, chap. 30, art. 36.
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Remise en vigueur; dfaut de se conformer  l'al. (5) a)

(8) Une licence rpute suspendue aux termes de l'alina (6) b) est rpute remise en vigueur si le titulaire de licence :

a) prend les mesures ncessaires pour remdier  la contravention qui a t divulgue dans le rapport annuel sur la conformit, si le titulaire de licence ne s'est pas conform au sous-alina (5) a) (i);

b) cesse d'accomplir l'acte qui faisait partie de la contravention, si le titulaire de licence ne s'est pas conform au sous-alina (5) a) (ii). 1996, chap. 30, art. 36.

Transfert de licence
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[bookmark: art41]41 (1) Sur demande, le ministre peut transfrer une licence d'extraction d'agrgats. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 33.
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Transfert sans consentement

(2) Si une demande de transfert est faite par une personne autre que le titulaire de licence, le ministre peut transfrer la licence d'extraction d'agrgats sans le consentement de ce dernier si, selon le cas:

a) le titulaire de licence est insolvable;

b) le titulaire de licence est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr;

c) le titulaire de licence est une personne morale qui a t liquide ou dissoute;

d) le ministre est d'avis qu'il est dans l'intrt public de le faire. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 33.
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Droits relatifs aux demandes

(3) L'auteur de la demande de transfert d'une licence d'extraction d'agrgats acquitte les droits relatifs  la demande prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 33.

Remise de licences
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[bookmark: art41.1]41.1 (1) Le ministre peut accepter la remise d'une licence d'extraction d'agrgats s'il est convaincu que les droits annuels pour la licence d'extraction d'agrgats et les paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation, ainsi que les paiements spciaux, le cas chant,  la charge du titulaire de la licence ont t acquitts et que la rhabilitation a t effectue conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation, s'il y en a un, et aux conditions de la licence. 1996, chap. 30, art. 37.
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Droits

(2) Le titulaire de licence acquitte les droits prescrits relativement aux demandes prsentes au ministre pour que celui-ci accepte la remise d'une licence d'extraction d'agrgats en vertu du paragraphe (1). 2017, chap. 6, annexe 1, art. 34.

Rvocation de la licence, refus de dlivrer la licence ou de consentir  sa cession
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42 Le ministre peut, selon le cas :



a) refuser de dlivrer une licence d'extraction d'agrgats;

b) refuser de transfrer une licence d'extraction d'agrgats;

c) rvoquer une licence d'extraction d'agrgats,

si, selon le cas :

d) le ministre estime que la dlivrance, le transfert ou le maintien de la licence est contraire  l'intrt public;

e)  son avis, une quantit importante d'agrgats ou de sol arable n'a pas t enleve du lieu conformment  la licence, au cours des douze mois prcdents;

f) le titulaire de licence a enfreint la prsente loi, les rglements, un plan d'implantation ou l'une des conditions de la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 42; 1996, chap. 30, art. 38.

g) en cas de rvocation d'une licence d'extraction d'agrgats:

(i) le titulaire de licence est insolvable,

(ii) le titulaire de licence est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr,

(iii) le titulaire de licence est une personne morale qui a t liquide ou dissoute. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 35.

Avis  l'auteur de la demande ou au titulaire de licence
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[bookmark: art43]43 (1) Si le ministre, selon le cas :



a) refuse de dlivrer une licence d'extraction d'agrgats en vue d'extraire des agrgats ou du sol arable qui n'appartiennent pas  la Couronne;

b) rvoque une licence d'extraction d'agrgats;

c) Abrog: 1996, chap. 30, par. 39 (1).

d) Abrog: 1996, chap. 30, par. 39 (1).

e) a l'intention de modifier une licence d'extraction d'agrgats en vertu de l'alina 37.2 (1) a);

f) a l'intention d'exiger que le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats modifie un plan d'implantation ou en prsente un nouveau en vertu de l'alina 37.2 (1) b),

il signifie sans dlai un avis de sa dcision ainsi que des motifs  l'auteur de la demande ou au titulaire de licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 43 (1); 1996, chap. 30, par. 39 (1); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 36 (1).
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Idem: transfert sans consentement

(1.1) S'il a l'intention de transfrer une licence d'extraction d'agrgats  l'auteur de la demande sans le consentement du titulaire de licence, le ministre signifie sans dlai  ce dernier un avis motiv de son intention. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 36 (2).
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Exception

(1.2) Le ministre n'est pas tenu de signifier au titulaire de licence l'avis vis au paragraphe (1.1) si, selon le cas:

a) le titulaire de licence est un particulier dcd et la succession a t liquide et l'excuteur testamentaire libr;

b) le titulaire de licence est une personne morale qui a t liquide ou dissoute. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 36 (2).
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Entre en vigueur

(2) Les mesures que le ministre prend aux termes de l'alina (1) a) ou b) entrent en vigueur ds que l'avis est signifi  l'auteur de la demande ou au titulaire de licence et, en dpit du fait que celui-ci demande une audience devant le Tribunal, elles restent en vigueur jusqu' ce que le ministre prenne des mesures en vertu du paragraphe 44 (5). L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 43 (2); 1996, chap. 30, par. 39 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (3).
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Aucune mesure avant la fin d'un dlai de 30 jours

(3) Le ministre ne donne suite  aucune des intentions prvues  l'alina (1) e) ou f) ou au paragraphe (1.1) avant que le dlai de trente jours mentionn au paragraphe 44 (1) ne se soit coul. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 43 (3); 1996, chap. 30, par. 39 (3); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 36 (3).
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Aucune audience

(4) Le ministre peut donner suite  l'une des intentions prvues  l'alina (1) e) ou f) ou au paragraphe (1.1) si l'intention n'est pas renvoye au Tribunal. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 43 (4); 1996, chap. 30, par. 39 (4); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 36 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (4).

Audiences
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[bookmark: art44]44 (1) L'auteur d'une demande ou le titulaire de licence d'extraction d'agrgats  qui est signifi l'avis mentionn au paragraphe 43 (1) a droit  une audience devant le Tribunal s'il signifie au ministre, dans les trente jours suivant la signification qu'il a reue, un avis l'informant qu'une audience a t demande. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (1); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (5).
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Non-application

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si, selon le cas:

a) la licence d'extraction d'agrgats est rvoque en raison d'une contravention  l'article 37.1 ou au paragraphe 46 (2) ou (2.1);

b) la licence d'extraction d'agrgats est rvoque en vertu du sous-alina 42 g) (ii) ou (iii). 2017, chap. 6, annexe 1, par. 37 (1); 2019, chap. 14, annexe 15, art. 16.
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Audience

(2) Si l'avis prvu au paragraphe (1) lui a t signifi, le ministre renvoie la question au Tribunal dans les trente jours suivant la signification pour la tenue d'une audience. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (2); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (5).
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Recommandation du Tribunal

(3) Le Tribunal tient une audience sur la question qui lui a t renvoye aux termes du paragraphe (2) et, aprs l'audience, fait une recommandation au ministre. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (3); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (5).
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Idem

(4) Le Tribunal prcise quelles sont les parties  l'audience. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (4); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (5).
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Dcision du ministre

(5) Aprs avoir tudi la recommandation du Tribunal, le ministre peut prendre les mesures qu'il estime appropries et signifie un avis de sa dcision aux parties  l'audience. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (5); 2017, chap. 8, annexe 17, par. 4 (5).







[bookmark: art44par6][bookmark: art44par6]


Dcision dfinitive

(6) La dcision du ministre est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 44 (6).
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Exception: audience non obligatoire

(7) Malgr le paragraphe (1), le titulaire de licence n'a pas droit  une audience aux termes du prsent article si le ministre ajoute une condition  la licence ou modifie une condition de celle-ci aux fins de la mise en oeuvre d'un plan de protection des sources en application de la Loi de 2006 sur l'eau saine. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 37 (2).

Suspension de la licence et sa rvocation
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[bookmark: art45]45 (1) Le ministre peut suspendre une licence d'extraction d'agrgats pour une priode donne :



a) soit en raison d'une contravention  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation ou aux conditions de la licence;

b) soit si,  son avis, la poursuite de l'exploitation effectue aux termes de la licence causera vraisemblablement des dgts matriels ou est contraire  l'intrt public. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 45 (1); 1996, chap. 30, art. 41.
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Entre en vigueur

(2) La suspension entre en vigueur ds que l'avis requis a t signifi au titulaire de licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 45 (2).
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Avis de suspension

(3) L'avis de suspension d'une licence d'extraction d'agrgats, accompagn des motifs, est signifi au titulaire de licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 45 (3).
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Dtail de l'avis

(4) L'avis de suspension informe le titulaire de licence d'extraction d'agrgats de la priode de suspension, des mesures qu'il doit prendre ou renoncer  prendre avant que la suspension ne soit leve, du fait que la suspension sera leve ds qu'il se sera conform  l'avis  la satisfaction du ministre, et du fait que, s'il ne se conforme pas  l'avis pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 45 (4).







[bookmark: art45par5][bookmark: art45par5]


Rvocation

(5) Si un titulaire de licence dont la licence d'extraction d'agrgats a t suspendue n'a pas pris ou n'a pas renonc  prendre les mesures, comme cela a t exig, pendant la priode de suspension, le ministre peut rvoquer sa licence d'extraction d'agrgats, auquel cas les articles 43 et 44 s'appliquent. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 45 (5).

Redevance
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[bookmark: art46]46 (1) Le ministre fixe la redevance par tonne que doit payer le titulaire de licence d'extraction d'agrgats qui enlve du lieu des agrgats ou du sol arable qui appartiennent  la Couronne. Toutefois, la redevance ne doit jamais tre moins leve que la redevance minimale prescrite. Lorsqu'il fixe la redevance, le ministre tient compte de l'emplacement, de la quantit, du type et de l'accessibilit des agrgats ou du sol arable et de l'utilisation projete de ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 46 (1).
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Idem: bail minier

(1.1) La redevance payable en application du prsent article doit tre paye mme si les agrgats sont extraits d'un terrain qui fait l'objet d'un bail minier. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (1).
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Rapports

(2) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats prsente au Fonds ou  toute autre personne ou entit prescrite, conformment aux rglements, un rapport indiquant la quantit de matires enleves du lieu. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (3); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (2).
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Paiement de la redevance

(2.1) Le titulaire d'une licence d'extraction d'agrgats paie la redevance exige aux termes du paragraphe (1) au Fonds ou  toute autre personne ou entit prescrite au moment d'acquitter les droits annuels pour la licence. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (3); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (2).
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Dpt

(3) Le ministre peut exiger du titulaire de licence d'extraction d'agrgats qu'il effectue un dpt au Fonds ou  toute autre personne ou entit prescrite, selon le montant fix par le ministre, pour le paiement de toute redevance qui est ou peut devenir exigible aux termes du paragraphe (1). 1996, chap. 30, art. 42; 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (2).
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Versement de la redevance

(4) Le Fonds ou l'autre personne ou entit prescrite  qui des redevances sont payes en application du paragraphe (2.1) verse tout ou partie de la redevance aux autres personnes ou entits prescrites conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (3).
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Idem

(4.1) Le montant de tout versement fait en application du paragraphe (4) est fix conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 38 (3).
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Exemption de payer la redevance

(5) Un titulaire de licence d'extraction d'agrgats ne paie pas de redevance :

a) soit s'il en est exempt par le ministre;

b) soit s'il appartient  une catgorie de titulaires de licence exempte de payer par les rglements. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 46 (5).
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Redevance pour l'enlvement d'agrgats ou de sol arable appartenant  la Couronne

(6) Les paragraphes (1)  (5) s'appliquent au titulaire de permis qui enlve du lieu des agrgats ou du sol arable qui appartiennent  la Couronne comme si les mentions du titulaire de licence d'extraction d'agrgats taient des mentions du titulaire de permis. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 46 (6).

Dlgation
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[bookmark: art46.1]46.1 (1) Le ministre peut autoriser tout employ ou toute catgorie d'employs du ministre des Transports  exercer tout pouvoir ou toute fonction qui lui sont confrs en vertu de la prsente partie. 1996, chap. 30, art. 43.
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Restrictions

(2) Le ministre peut restreindre une autorisation donne en vertu du paragraphe (1) comme il le juge indiqu. 1996, chap. 30, art. 43.
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[bookmark: BK61]PARTIE VI

 RHABILITATION

Champ d'application de la prsente partie
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47 La prsente partie ne s'applique pas au puits d'extraction ni  la carrire, ni  une partie de ceux-ci, qui sont recouverts d'eau et dont l'immersion n'est pas le rsultat de l'extraction d'agrgats sous la nappe phratique. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 47.



Obligation de rhabiliter le lieu
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[bookmark: art48]48 (1) Le titulaire de permis et le titulaire de licence effectuent,  la satisfaction du ministre, la rhabilitation progressive et la rhabilitation dfinitive du lieu conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions du permis ou de la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 48 (1).
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Rapport sur la rhabilitation

(1.1) Chaque titulaire de permis et titulaire de licence prsente aux moments prescrits des rapports sur la rhabilitation progressive et la rhabilitation dfinitive du lieu. Il prpare et prsente les rapports conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 39.
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Ordre du ministre exigeant la rhabilitation

(2) S'il est convaincu qu'une personne n'effectue pas ou n'a pas effectu une rhabilitation progressive adquate ou une rhabilitation dfinitive adquate du lieu conformment au paragraphe (1), le ministre peut lui ordonner d'effectuer dans un dlai prcis la rhabilitation progressive ou la rhabilitation dfinitive qu'il estime ncessaire. La personne se conforme  l'ordre. 2000, chap. 26, annexe L, par. 1 (5).
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49 Abrog : 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (2).



Paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation
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[bookmark: art50]50 (1) Les titulaires de permis et les titulaires de licence effectuent les paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation selon les montants prescrits et dans les dlais prescrits. 1996, chap. 30, art. 45.
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Terrains nouvellement dsigns : paiements spciaux

(2) Lorsqu'il prend, en application du paragraphe 5 (2), un rglement dsignant une rgion de l'Ontario qui n'tait pas auparavant dsigne, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement pris en mme temps que le rglement pris en application du paragraphe 5 (2), exiger des titulaires de permis et de licences relatifs  des lieux situs dans la rgion nouvellement dsigne qu'ils effectuent des paiements spciaux, selon les montants prescrits et dans les dlais prescrits, en plus de leurs paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation. 1996, chap. 30, art. 45.
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Paiements verss au Fonds

(3) Les paiements  titre de cautionnement pour rhabilitation et les paiements spciaux sont verss au Fonds ou  toute autre personne ou entit prescrite, conformment aux rglements. 1996, chap. 30, art. 45; 2017, chap. 6, annexe 1, art. 40.
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51 Abrog: 1996, chap. 30, art. 45.
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52 Abrog: 1996, chap. 30, art. 45.
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53 Abrog: 1996, chap. 30, art. 45.
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54 Abrog: 1996, chap. 30, art. 45.



Entre sur le lieu en vue de la rhabilitation
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[bookmark: art55]55 (1) Le titulaire de permis, le titulaire de licence, l'ancien titulaire de permis ou l'ancien titulaire de licence, qui n'a pas le droit, sans le prsent paragraphe, d'entrer sur le lieu qui n'a pas t rhabilit conformment  la prsente loi, aux rglements, au plan d'implantation et aux conditions du permis ou de la licence peut entrer sur le lieu et effectuer la rhabilitation que le ministre estime ncessaire. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 55 (1).
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(2) Abrog: 1996, chap. 30, art. 46.




EN

art. 55 - ()

art. 55(2) - ()
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56 Abrog: 1996, chap. 30, art. 47.
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[bookmark: BK66]PARTIE VII

 INFRACTIONS ET PEINES

Infractions
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[bookmark: art57]57 (1) La personne qui exploite un puits d'extraction ou une carrire sans permis ni licence est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 57 (1).
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Application

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si la personne est autorise en application du paragraphe 7 (1.1) ou du paragraphe 34 (1.1) ou (7)  exploiter le puits d'extraction ou la carrire sans permis d'extraction d'agrgats ou sans licence d'extraction d'agrgats, selon le cas. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 41 (1).
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Contravention au permis,  la licence ou au plan d'implantation

(2) La personne qui commet une contravention au plan d'implantation ou  une condition du permis ou de la licence ou qui en permet la perptration est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 57 (2).
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Contravention  la loi ou aux rglements

(3) La personne qui contrevient  la prsente loi ou aux rglements est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 57 (3).
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Contravention  l'ordre d'un inspecteur

(3.1) La personne qui contrevient ou qui ne se conforme pas  l'ordre que donne un inspecteur en vertu de la prsente loi est coupable d'une infraction. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (4).
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Entrave au travail de l'inspecteur

(4) La personne qui entrave le travail d'un inspecteur dans l'exercice de ses fonctions, refuse de lui fournir des renseignements ou lui fournit de faux renseignements, est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 57 (4).
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Renseignements faux ou trompeurs

(5) Est coupable d'une infraction la personne qui inclut des renseignements faux ou trompeurs dans un rapport ou dans des renseignements exigs par la prsente loi, les rglements, un plan d'implantation, un permis ou une licence. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 41 (2).

Peine
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[bookmark: art58]58 (1) La personne qui commet une infraction prvue  l'article 57 est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000000$, et d'une amende supplmentaire d'au plus 100000$ pour chaque journe ou partie de journe au cours de laquelle l'infraction est commise ou se poursuit. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 42.
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Augmentation de la peine

(2) L'amende maximale prvue au paragraphe (1) peut tre augmente d'un montant quivalant au montant du bnfice pcuniaire que la personne dclare coupable a acquis ou qui lui est revenu par suite de la perptration de l'infraction. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 58 (2).

Ordonnance de se conformer
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59 Dans toute poursuite intente en vertu de la prsente loi, le tribunal peut, en plus de l'imposition de l'amende prvue  l'article 58, rendre l'ordonnance qu'il estime approprie pour obtenir l'observation de la prsente loi, des rglements, du plan d'implantation ou des conditions du permis ou de la licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 59.



Dlai de prescription
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59.1 Aucune instance relative  une infraction prvue  l'article 57 ne peut tre introduite plus de cinq ans aprs la date  laquelle l'infraction a ou aurait t commise. 1996, chap. 30, art. 50.
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[bookmark: BK71]PARTIE VIII (Articles 60 et 61) Abroge : 1996, chap. 30, art. 51.





[bookmark: PARTIE_IX_DISPOSITIONS_DIVERSES_133763][bookmark: PARTIE_IX_DISPOSITIONS_DIVERSES_133763]

[bookmark: BK72]PARTIE IX

 DISPOSITIONS DIVERSES

Registres
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[bookmark: art62]62 (1) Chaque titulaire de permis et chaque titulaire de licence conserve, pendant une priode de sept ans, des registres dtaills sur l'exploitation pour laquelle le permis ou la licence ont t dlivrs, y compris des copies de tous les documents concernant les quantits de matires enleves du lieu, les stocks de matires sur le lieu, les ventes et les expditions ainsi que les autres registres prescrits. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (5); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 43 (1).
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Examen des registres

(2) Le titulaire de permis ou le titulaire de licence met tous les registres qui doivent tre conservs aux termes du paragraphe (1)  la disposition de toute personne autorise  en faire l'inspection pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 62 (2).
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Rapports sur les registres

(3) Si les rglements l'exigent, chaque titulaire de permis ou titulaire de licence prpare des rapports sur les registres conservs en application du prsent article et les prsente au ministre aux moments prciss par rglement. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 43 (2).

Changement de coordonnes
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62.1 Dans les 14 jours suivant le changement de son nom, de son adresse ou d'autres coordonnes prescrites, le titulaire de permis ou le titulaire de licence en avise la personne prescrite selon les modalits prescrites. 2019, chap. 7, annexe 1, art. 1.



Examen des demandes par les experts
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[bookmark: art62.2]62.2 (1) Si les rglements le prvoient, les tudes et rapports techniques ou spcialiss que l'auteur d'une demande de permis ou de licence ou le titulaire de permis ou le titulaire de licence est tenu de prparer sont examins conformment aux rglements par des personnes ou des entits qui ne relvent pas du ministre et qui possdent les qualits prescrites. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Rapport au ministre

(2) Les personnes ou entits qui effectuent l'examen prvu par le prsent article en font rapport au ministre conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Frais

(3) Dans les circonstances prescrites, les frais de tout examen effectu en vertu du prsent article sont pays par l'auteur de la demande de permis ou de licence ou le titulaire de permis ou le titulaire de licence, selon le cas, conformment aux rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.

Renseignements fournis par le titulaire de permis ou de licence
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[bookmark: art62.3]62.3 (1) Le ministre peut ordonner  un titulaire de permis ou  un titulaire de licence de lui prsenter les renseignements qu'il prcise relativement  l'exploitation d'un puits d'extraction ou d'une carrire. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Ordre

(2) L'ordre prvu au paragraphe (1) est donn conformment aux rglements et informe le titulaire de permis ou le titulaire de licence de son droit d'en demander un rexamen en vertu du paragraphe (3). 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Demande de rexamen

(3) Dans les 30 jours suivant la rception de l'ordre prvu au paragraphe (1), le titulaire de permis ou le titulaire de licence peut demander par crit au ministre de rexaminer l'ordre et peut fournir des observations crites ou des documents  l'appui de sa demande. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Rexamen

(4) Aprs l'avoir rexamin, le ministre peut confirmer ou rvoquer l'ordre ou donner tout autre ordre qu'il juge appropri. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Conformit

(5) Le titulaire de permis ou le titulaire de licence se conforme  l'ordre donn par le ministre en vertu du paragraphe (1) ou (4) dans le dlai que prcise ce dernier. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.

Ordre d'effectuer des inventaires et autres
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[bookmark: art62.4]62.4 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le ministre peut ordonner  un titulaire de permis ou  un titulaire de licence:



a) d'effectuer tout inventaire, sondage, enqute, analyse ou tude qui doit habituellement tre effectu et soumis au titre des documents devant accompagner une demande de permis ou de licence prvue par la prsente loi;

b) de lui prsenter un rapport sur l'inventaire, le sondage, l'enqute, l'analyse ou l'tude. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Facteurs  prendre en compte

(2) Le ministre ne donne l'ordre prvu au paragraphe (1) que s'il le juge ncessaire  la bonne application de la prsente loi aprs avoir pris en compte les facteurs suivants:

a) la dure pendant laquelle le puits d'extraction ou la carrire a fait l'objet d'un permis ou d'une licence;

b) les rpercussions environnementales qu'entrane ou que risque d'entraner l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire sur la rgion entourant le lieu;

c) les rpercussions financires que la ralisation des inventaires, sondages, enqutes, analyses ou tudes aurait sur le titulaire de permis ou le titulaire de licence;

d) les autres facteurs prescrits. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.







[bookmark: art62.4par3][bookmark: art62.4par3]


Ordre

(3) L'ordre prvu au paragraphe (1) est donn conformment aux rglements et informe le titulaire de permis ou le titulaire de licence de son droit d'en demander un rexamen eu vertu du paragraphe (4). 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Demande de rexamen

(4) Dans les 30 jours suivant la rception de l'ordre prvu au paragraphe (1), le titulaire de permis ou le titulaire de licence peut demander par crit au ministre de rexaminer l'ordre et peut fournir des observations crites ou des documents  l'appui de sa demande. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Rexamen

(5) Aprs avoir rexamin l'ordre, le ministre peut:

a) confirmer ou rvoquer l'ordre;

b) donner un autre ordre exigeant les inventaires, sondages, enqutes, analyses ou tudes prvus  l'alina (1) a) qu'il juge appropris et exiger que le titulaire de licence ou le titulaire de permis lui prsente un rapport. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Conformit

(6) Le titulaire de permis ou le titulaire de licence se conforme  l'ordre donn par le ministre en vertu du paragraphe (1) ou (5) dans le dlai que prcise ce dernier. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Omission d'effectuer des inventaires et autres

(7) Si le titulaire de permis ou le titulaire de licence ne se conforme pas  l'ordre donn en vertu du paragraphe (1) ou (5) dans le dlai que prcise le ministre, ce dernier peut faire effectuer les inventaires, sondages, enqutes, analyses ou tudes, selon le cas, qu'il a ordonns.  cette fin, un employ ou une personne agissant au nom du ministre peut:

a) entrer sur le lieu d'un puits d'extraction ou d'une carrire;

b) effectuer les inventaires, sondages, enqutes, analyses ou tudes ncessaires. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.
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Frais

(8) Les frais ou dpenses engags par le ministre au titre du paragraphe (7) sont pays par le titulaire de permis ou le titulaire de licence et constituent une crance de la Couronne qui peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont celle-ci peut se prvaloir en droit. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 45.

Ordre de se conformer d'un inspecteur
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[bookmark: art63]63 (1) Lorsqu'un inspecteur conclut qu'il y a eu contravention  une disposition de la prsente loi ou des rglements, il peut donner au titulaire de permis ou au titulaire de licence, ou  la personne qu'il croit tre le contrevenant, son superviseur ou son contrematre, ou  n'importe laquelle de ces personnes, un ordre crit lui enjoignant de se conformer  la disposition et peut exiger que l'ordre soit excut sans dlai ou dans le dlai qu'il fixe. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Idem

(2) Lorsqu'un inspecteur donne un ordre en vertu du prsent article aprs avoir conclu qu'un puits d'extraction ou une carrire est exploit sans permis ou licence en contravention  la prsente loi, il peut ordonner la cessation de l'exploitation du puits d'extraction ou de la carrire et la rhabilitation du terrain d'exploitation pour qu'il devienne scuritaire conformment  l'ordre. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6); 2017, chap. 6, annexe 1, art. 46.
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Renseignements suffisants

(3) L'ordre donn par un inspecteur en vertu du prsent article contient suffisamment de renseignements pour prciser la nature de la contravention. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).

Appel de l'ordre de l'inspecteur
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[bookmark: art63.1]63.1 (1) Quiconque s'estime ls par l'ordre donn par un inspecteur en vertu de l'article 63 peut interjeter appel devant le ministre dans les 30 jours qui suivent le jour o l'ordre a t donn en lui remettant un avis crit indiquant les motifs de l'appel. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Personne dsigne par le ministre

(2) Le ministre peut dsigner une personne pour statuer sur l'appel interjet en vertu du prsent article. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Rejet de l'appel sans audience

(3) Sous rserve du paragraphe (6), la personne dsigne par le ministre peut rejeter l'appel interjet en vertu du prsent article sans tenir d'audience si, selon le cas :

a) l'appel est frivole, vexatoire ou introduit de mauvaise foi;

b) il n'a pas t satisfait  l'une ou l'autre des dispositions lgislatives concernant l'interjection de l'appel. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Avis

(4) Avant de rejeter l'appel, la personne dsigne par le ministre donne  l'appelant un avis crit indiquant ce qui suit :

a) son intention de rejeter l'appel;

b) les motifs du rejet;

c) le droit de l'appelant de lui prsenter des observations crites  l'gard du rejet dans le dlai que prcise l'avis. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Droit de prsenter des observations

(5) L'appelant qui reoit l'avis prvu au paragraphe (4) peut, dans le dlai que prcise l'avis, prsenter des observations crites  la personne dsigne  l'gard du rejet. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Rejet

(6) La personne dsigne ne doit pas rejeter l'appel tant qu'elle n'a pas donn l'avis prvu au paragraphe (4) et examin les observations prsentes, le cas chant, en vertu du paragraphe (5). 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Pouvoirs aprs l'audience

(7) La personne dsigne qui entend un appel en vertu du prsent article peut substituer ses conclusions ou ses opinions  celles de l'inspecteur dont l'ordre fait l'objet de l'appel et peut, selon le cas :

a) donner un ordre annulant celui de l'inspecteur;

b) donner un ordre confirmant celui de l'inspecteur;

c) substituer un nouvel ordre  celui de l'inspecteur. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Effet de l'ordre du ministre

(8) L'ordre que donne la personne dsigne en vertu du paragraphe (7) remplace celui de l'inspecteur et a le mme effet. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Effet de l'ordre de l'inspecteur jusqu' l'issue de l'appel

(9) L'interjection d'un appel en vertu du prsent article n'a pas pour effet de suspendre l'ordre faisant l'objet de l'appel tant qu'il n'a pas t statu sur celui-ci. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Non-application

(10) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux appels interjets en vertu du prsent article. 2006, chap. 19, annexe P, par. 1 (6).
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Lignes directrices

(11) Le ministre peut tablir des lignes directrices  l'gard des appels interjets en vertu du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 47.
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Droits

(12) L'appelant d'un ordre donn par un inspecteur en vertu de l'article 63 acquitte les droits prescrits  l'gard de l'appel. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 47.

Signification
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[bookmark: art64]64 (1) L'avis ou le document dont la prsente loi exige la signification par le ministre est valablement signifi s'il est signifi  la personne  qui il doit l'treau moyen de l'une des mthodes suivantes:



a) remise  personne;

b) tlcopie au dernier numro de tlcopie figurant dans les dossiers du ministre qui se rapportent  la prsente loi;

c) courrier recommand ou messagerie au dernier domicile lu figurant dans les dossiers du ministre qui se rapportent  la prsente loi;

d) courriel  la dernire adresse lectronique figurant dans les dossiers du ministre. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 48 (1).
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Rception rpute

(2) La signification faite par courrier recommand ou par messagerie est rpute faite le cinquime jour qui suit la date  laquelle l'avis est mis  la poste ou reu par le service de messagerie, selon le cas,  moins que le destinataire ne dmontre qu'il ne l'a reu, en toute bonne foi, qu' une date ultrieure pour un motif indpendant de sa volont. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 48 (2).
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Idem: tlcopie ou courriel

(3) La signification effectue par tlcopie ou courriel est rpute faite le jour qui suit la date  laquelle l'avis ou le document est envoy au destinataire,  moins que celui-ci ne dmontre qu'il ne l'a reu, en toute bonne foi, qu' une date ultrieure pour un motif indpendant de sa volont. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 48 (2).

Effet conjoint
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65 La prsente loi et les rglements s'ajoutent et ne se substituent pas aux rglements pris en application de la Loi sur la sant et la scurit au travail et portant sur les mines et les installations minires, ou aux dispositions qui les remplacent  quelque moment que ce soit. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 65.



Primaut de la Loi sur les rglements municipaux
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[bookmark: art66]66 (1) La prsente loi, les rglements et les dispositions des permis, des licences et des plans d'implantation s'appliquent malgr tout rglement municipal, plan officiel ou accord d'amnagement et, dans la mesure o un rglement municipal, un plan officiel ou un accord d'amnagement traite du mme sujet que la prsente loi, les rglements ou les dispositions d'un permis, d'une licence ou d'un plan d'implantation, le rglement municipal, le plan officiel ou l'accord d'amnagement est inoprant. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (4); 2019, chap. 14, annexe 15, art. 17.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique mme si le rglement municipal, le plan officiel ou l'accord d'amnagement est entr en vigueur avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (4) de l'annexe N de la Loi de 1999 visant  rduire les formalits administratives. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (4).
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Restriction du pouvoir d'adopter des rglements municipaux

(3) Sous rserve de la disposition 142 de l'article 210 de la Loi sur les municipalits, qui constitue le chapitre M.45 des Lois refondues de l'Ontario de 1990, telle que cette disposition existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2001 sur les municipalits, aucun rglement municipal adopt en vertu de cette loi ne peut interdire l'exploitation d'un puits d'extraction ou d'une carrire ou d'un puits d'extraction ou d'une carrire situs en bordure d'un chemin ni exige un permis pour une telle exploitation. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (4); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(4) Le paragraphe (3) s'applique mme si le rglement municipal est entr en vigueur avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 1 (4) de l'annexe N de la Loi de 1999 visant  rduire les formalits administratives. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (4).
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Aucune exigence  l'gard d'un permis d'exploitation prvu par la Loi sur l'amnagement du territoire

(5) L'exigence d'un permis d'exploitation impose par un systme de dlivrance de permis d'exploitation tabli en vertu du paragraphe 70.2 (1) de la Loi sur l'amnagement du territoire ne s'applique pas au lieu pour lequel un permis ou une licence a t dlivr en vertu de la prsente loi. 1996, chap. 30, art. 52.
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Rtroactivit

(6) Le paragraphe (5) s'applique mme si le systme de dlivrance de permis d'exploitation est entr en vigueur avant l'entre en vigueur de l'article 52 de la Loi de 1996 modifiant des lois en ce qui concerne les ressources en agrgats et les richesses ptrolires. 1996, chap. 30, art. 52.

Rglements
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[bookmark: art67]67 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement :



a) traiter de la gestion des ressources en agrgats de l'Ontario;

b) prescrire des matires pour l'application de la prsente loi et prescrire diffrents types ou catgories de matires pour l'application de diffrentes dispositions de la prsente loi et des rglements;

 b.1) rgir tout ce que la prsente loi exige ou permet que soit prescrit ou accompli par rglement, conformment aux rglements, selon les rglements ou comme le prcisent ou prvoient les rglements;

 b.2) dfinir puits d'extraction tabli ou carrire tablie pour l'application de la prsente loi;

 b.3) dfinir sous la nappe phratique pour l'application de la prsente loi;

c) prescrire les fonctions des inspecteurs;

 c.1) traiter des exigences en matire de rapports sur le rendement auxquelles la Socit des ressources en agrgats de l'Ontario doit se conformer en application de l'alina 6.1 (3.1) a);

 c.2) traiter des puits d'extraction ou des carrires qui peuvent tre exploits sans permis ou licence en vertu du paragraphe 7 (1.1) ou 34 (1.1), y compris des qualits que doit possder toute personne qui exploite un tel puits d'extraction ou une telle carrire et des conditions rgissant l'exploitation du puits ou de la carrire;

d) rgir les demandes de permis et de licences ainsi que les demandes de modification de permis et de licences, y compris:

(i) leurs contenu, forme et prparation,

(ii) les documents qui doivent tre compris dans la demande;

e) rgir les plans d'implantation, y compris:

(i) leurs contenu, forme et prparation,

(ii) les demandes prsentes au ministre afin que celui-ci approuve les modifications apportes  un plan d'implantation ou un nouveau plan d'implantation, y compris le contenu, la forme et la prparation des demandes et les modifications ou les nouveaux plans,

(iii) les modifications pouvant tre apportes sans l'approbation du ministre;

f) Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 49 (4).

f.1) prescrire les formalits en matire d'avis et de consultation lies aux demandes de dlivrance, de modification ou de transfert de permis ou de licences;

f.1.1) rgir les plans personnaliss qui peuvent tre exigs en application du paragraphe 11 (3) ou de l'article 35.1, y compris leurs contenu, forme et prparation et les circonstances dans lesquelles ils peuvent tre exigs;

f.2) prescrire les conditions qui s'appliquent aux permis ou aux licences;

 f.3) rgir les droits ou paiements qui sont acquitts ou dont l'acquittement peut tre exig en application de la prsente loi, et notamment prescrire le montant des droits ou paiements ou leur mode de calcul et prescrire les personnes auxquelles les montants doivent tre pays et les chances auxquelles ou avant lesquelles ils doivent l'tre;

f.4) exiger le paiement d'intrts sur toute somme devant tre paye aux termes de la prsente loi et qui n'est pas paye ou qui ne l'est pas dans le dlai imparti, et prescrire le taux d'intrt applicable;

 f.5) exiger et rgir le versement  la Couronne du chef de l'Ontario, aux municipalits ou aux autres personnes ou entits prescrites de portions des droits ou redevances pays en application de la prsente loi;

g) exiger et prvoir les registres et les renseignements qui doivent tre conservs et les rapports que doivent dposer les municipalits ou les autres personnes ou entits prescrites  qui sont verss les droits;

h) prescrire le pourcentage du total des droits annuels pour les permis, des droits pour les licences d'exploitation en bordure d'un chemin et des droits annuels pour les licences d'extraction d'agrgats recueillis qui peut tre affect  la rhabilitation et  la recherche, telles qu'elles sont nonces aux dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe 6.1 (2);

h.1) exempter une ou des catgories de personnes de l'application du paragraphe 34 (1);

 h.2) rgir les circonstances dans lesquelles l'enlvement de dpts d'agrgats ou de sol arable qui appartiennent  la Couronne constitue l'exploitation d'un puits d'extraction ou d'une carrire pour l'application du paragraphe 34 (1) de la prsente loi;

i) traiter de la surveillance et de l'exploitation des puits d'extraction et des carrires;

j) prescrire la redevance minimale pour les agrgats qui appartiennent  la Couronne et en prvoir le paiement;

k) exempter du paiement de la redevance une catgorie ou des catgories de titulaires de licences d'extraction d'agrgats;

l) Abrog: 1996, chap. 30, par. 53 (3).

m) rgir la rhabilitation des puits d'extraction et des carrires;

m.1) rgir les rapports sur la rhabilitation progressive et la rhabilitation dfinitive exigs en application du paragraphe 48 (1.1), y compris leurs contenu, forme et prparation;

n) Abrog: 1996, chap. 30, par. 53 (3).

o) exiger et prvoir les registres et les renseignements qui doivent tre conservs et les rapports que doivent remettre les titulaires de permis et les titulaires de licences;

o.1) rgir les rapports annuels de conformit exigs par les articles 15.1 et 40.1, y compris leurs contenu, forme, prparation et prsentation;

 o.2) rgir l'examen des tudes ou des rapports vis  l'article 62.2, notamment:

(i) les circonstances dans lesquelles un examen est exig,

(ii) la faon d'effectuer l'examen,

(iii) les qualits des personnes qui ne relvent pas du ministre susceptibles d'effectuer l'examen,

(iv) les circonstances dans lesquelles l'auteur de la demande, le titulaire de permis ou le titulaire de licence sera tenu de payer les frais de l'examen;

 o.3) traiter des ordres donns par le ministre en vertu de l'article 62.3  l'gard de la prsentation de renseignements par un titulaire de permis ou un titulaire de licence et des rgles, pratiques et processus de prsentation;

 o.4) traiter des ordres donns par le ministre en vertu de l'article 62.4, y compris des facteurs que le ministre doit prendre en compte avant de donner un ordre;

 o.5) dfinir agrgats recycls pour l'application du paragraphe 71.1 (4);

p) prescrire des formules pour l'application de la prsente loi et prvoir les modalits de leur emploi;

q) Abrog: 1996, chap. 30, par. 53 (5).

r) traiter de toute question utile ou ncessaire pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 67; 1994, chap. 27, par. 126 (3); 1996, chap. 30, par. 53 (1)  (5); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2017, chap. 6, annexe 1, art. 49; 2019, chap. 14, annexe 15, art. 18.
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Porte gnrale ou particulire

(2) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1996, chap. 30, par. 53 (6).
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Adoption par renvoi

(3) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, tout ou partie d'un code, d'une norme ou d'une ligne directrice, tel qu'il existe au moment o les rglements sont pris ou tel qu'il est modifi par la suite. 1999, chap. 12, annexe N, par. 1 (5).

Dispense
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[bookmark: art68]68 (1) Si le ministre est d'avis que cela n'est pas contraire  l'intrt public, il peut, par crit, dispenser un titulaire de permis, un titulaire de licence ou l'auteur d'une demande de permis ou de licence d'observer les rglements en tout ou en partie. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 68 (1); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 50 (1).
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Idem

(2) La dispense accorde en vertu du paragraphe (1) est assujettie aux conditions nonces dans l'acte qui l'tablit. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 68 (2).







[bookmark: art68par3][bookmark: art68par3]


Idem

(3) Le ministre peut, en tout temps, annuler ou modifier la dispense accorde en vertu du paragraphe (1) par voie d'avis crit au titulaire de permis, au titulaire de licence ou  l'auteur d'une demande de permis ou de licence. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 68 (3); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 50 (2).
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Avis

(4)Si la situation semble le justifier, le ministre signifie au secrtaire de chaque municipalit o se situe le lieu,  titre documentaire et pour observations, un avis de son intention d'accorder une dispense en vertu du paragraphe (1), accompagn des motifs de la dcision. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.







[bookmark: art68par5][bookmark: art68par5]


Dispense diffre

(5) Le ministre ne peut pas accorder de dispense avant que les observations des municipalits soient signifies au ministre ou qu'un dlai de trente jours suivant la signification de l'avis du ministre se soit coul, selon que l'une ou l'autre circonstance se produira la premire. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 68 (5).
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69 Abrog: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 51.
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70 Abrog: 1996, chap. 30, art. 54.



Puits d'extraction et carrires situs dans des rgions nouvellement dsignes
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[bookmark: art71]71 (1) La prsente loi et les rglements s'appliquent aux puits d'extraction tablis et aux carrires tablies qui sont situs dans les rgions de l'Ontario dsignes en vertu du paragraphe 5 (2). L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 71 (1).







[bookmark: art71par2][bookmark: art71par2]


Dcision du ministre en cas de doute

(2) En cas de doute, le ministre peut,  son entire discrtion, dcider si un puits d'extraction ou une carrire est un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 71 (2).
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Droit d'exploitation sans permis ni licence

(3) Malgr le paragraphe 57 (1), la personne qui exploite un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie qui est situ dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu du paragraphe 5 (2) peut continuer d'exploiter le puits d'extraction ou la carrire sans permis ni licence jusqu' la fin de la priode de six mois suivant la date de la dsignation. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 71 (3).
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Droit d'exploitation sans permis pendant une priode limite

(4) Malgr le paragraphe 57 (1), la personne qui prsente une demande de permis pendant la priode de six mois suivant le jour de la dsignation faite en vertu du paragraphe 5 (2) peut exploiter sans permis un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie pendant la priode suivante :

a) si le ministre ne signifie pas d'avis  l'auteur de la demande aux termes du paragraphe 12.1 (2), jusqu' ce que le permis soit dlivr ou refus ou que la priode de 12 mois suivant le jour de la dsignation se termine, selon celle de ces ventualits qui survient la premire;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 71 (4) a) de la Loi est modifi par remplacement de priode de 12 mois par priode prescrite. (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (1))

b) si le ministre signifie un avis  l'auteur de la demande aux termes du paragraphe 12.1 (2), jusqu' ce que le permis soit dlivr ou refus. 1996, chap. 30, par. 55 (1).
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Demande

(5) La demande prsente aux termes du paragraphe (4) est rdige sur le formulaire approuv par le ministre et comprend ce qui suit:

1. Un plan d'implantation si un tel plan est disponible ou,  dfaut, un croquis du lieu que le ministre juge acceptable.

2. La preuve que l'auteur de la demande a le droit d'extraire des agrgats du puits d'extraction ou de la carrire.

3. Si le ministre les demande:

i. la preuve que le puits d'extraction ou la carrire est un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie,

ii. la preuve que l'emplacement du puits d'extraction ou de la carrire est conforme  tous les rglements municipaux de zonage applicables.

4. Si l'auteur de la demande est une personne morale, un profil de la socit qui comprend:

i. le statut actuel de la personne morale,

ii. la dnomination sociale et l'adresse du sige social de la personne morale,

iii. une liste des noms des administrateurs de la personne morale. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (2).
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Dlivrance du permis

(5.1) Le ministre dlivre un permis  la personne qui en fait la demande aux termes du paragraphe (4) s'il est convaincu de ce qui suit:

a) la demande satisfait aux exigences du paragraphe (5);

b) la demande est prsente  l'gard d'un puits d'extraction tabli ou d'une carrire tablie;

c) l'emplacement du puits d'extraction ou de la carrire est conforme  tous les rglements municipaux de zonage applicables;

d) les droits prescrits ont t acquitts. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (2).
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Plans d'implantation et autres documents

(6) Dans les six mois suivant une demande du ministre  cet effet, le titulaire de permis lui signifie des copies du plan d'implantation prvu  l'article 8,  moins qu'aucun plan d'implantation n'ait t prpar selon les rglements. 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (3).
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Non-application

(7) Malgr le paragraphe (1), les paragraphes 11 (1)  (8) et 11 (10)  (15) ainsi que l'article 12 ne s'appliquent pas  une demande prsente aux termes du paragraphe (4). 1996, chap. 30, par. 55 (2); 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (4).
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Idem

(8) Malgr le paragraphe (1), les paragraphes 11 (1)  (8) et 11 (10)  (15) ne s'appliquent pas  une demande concernant un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie qui est prsente au cours de la priode de deux ans qui suit le jour de la dsignation. 1996, chap. 30, par. 55 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 71 (8) de la Loi est modifi par remplacement de une demande concernant un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie par une demande de permis d'exploitation d'un puits d'extraction tabli ou d'une carrire tablie. (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (5))
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Renonciation

(9) Le ministre peut renoncer  l'exigence selon laquelle les documents prescrits mentionns au paragraphe 7 (3) doivent accompagner la demande prsente en application du paragraphe (8). 2017, chap. 6, annexe 1, par. 52 (6).
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Rput titulaire de permis  partir de la date de dsignation

(10) Pour l'application de la prsente loi et des rglements, la personne  qui a t dlivr un permis pour un puits d'extraction tabli ou une carrire tablie qui est situ dans une rgion de l'Ontario dsigne en vertu du paragraphe 5 (2) est rpute titulaire de permis  partir de la date de la dsignation. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 71 (10).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2017, chap. 6, annexe 1, art. 53)

Enlvement des agrgats

[bookmark: BK86]71.1 (1) Le prsent article s'applique  chaque puits d'extraction ou carrire  l'gard duquel un permis ou une licence a t dlivr en vertu de la prsente loi si le permis ou la licence est valide le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 53.

Idem

(2) Chaque titulaire d'un permis ou d'une licence visant un puits d'extraction ou une carrire veille  ce que la quantit d'agrgats enleve du lieu au cours d'une anne civile ne dpasse pas la quantit totale d'agrgats que le permis ou la licence lui donne le droit d'extraire au puits d'extraction ou  la carrire ou d'enlever du lieu au cours de l'anne en question. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 53.

Incompatibilit

(3) Le paragraphe (2) l'emporte sur toute disposition incompatible d'un permis ou d'une licence. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 53.

Agrgats recycls

(4) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (2).

agrgats S'entend en outre des agrgats recycls au sens que donnent les rglements  ce terme. 2017, chap. 6, annexe 1, art. 53.

Exploitation d'une carrire prs de l'escarpement du Niagara
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[bookmark: art72]72 (1) Sous rserve du paragraphe (2), malgr la dlivrance d'un permis ou d'une licence, aucune personne ne doit exploiter une carrire  moins de 200 mtres, mesurs horizontalement, du bord naturel de l'escarpement du Niagara. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 72 (1).
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Idem

(2) Aucune personne qui dtient un permis d'exploitation de carrire en vertu de la loi intitule Pits and Quarries Control Act, qui constitue le chapitre 378 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, le 1er janvier 1990 et  qui un permis d'exploitation de carrire a t dlivr en vertu de la prsente loi ne doit exploiter la carrire  moins de quatre-vingt-dix mtres, mesurs horizontalement, du bord naturel de l'escarpement du Niagara. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 72 (2).
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Dtermination du bord naturel

(3) Pour l'application du paragraphe (1) ou (2), le bord naturel de l'escarpement du Niagara est dtermin par le ministre. L.R.O. 1990, chap. A.8, par. 72 (3).

Le permis ou la licence l'emportent
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73 Pour l'application de l'article 27, si l'emplacement du puits d'extraction ou de la carrire pour lesquels un permis ou une licence d'exploitation en bordure d'un chemin ont t dlivrs contrevient  un rglement municipal de zonage, le permis ou la licence l'emportent et le rglement municipal ne s'applique pas au lieu. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 73.



Agrgats rputs avoir t enlevs
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74 Pour l'application de la prsente loi, sont rputs avoir t enlevs du lieu les agrgats qui n'ont pas t enlevs du lieu en tant qu'agrgats, mais qui ont t utiliss sur le lieu, selon le cas :



a) dans la fabrication de ciment, de blocs de bton, de tuyaux de bton, de briques, d'asphalte, de mlanges de bton ou de tout autre produit;

b) dans la construction ou l'entretien de btiments ou de routes autres que des routes construites principalement pour l'exploitation d'un puits d'extraction ou d'une carrire. L.R.O. 1990, chap. A.8, art. 74.
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